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 		Caractère judiciaire de la réaction sociale : le procès pénal ◊ En principe, le délinquant ne subit la peine que lorsqu'il a été condamné par l'autorité judiciaire, et il ne peut être condamné qu'après avoir été jugé par les juridictions instituées à cet effet. La réaction de la société n'est pas instinctive, arbitraire et aveugle ; elle est réfléchie, réglementée, essentiellement judiciaire 1.

 Entre l'infraction commise et la peine, se situe en effet un procès, le procès pénal, intenté par la société (ministère public) dont l'ordre a été troublé, contre l'auteur de l'infraction pour faire prononcer par le juge la peine prévue par la loi. L'organisation, le déroulement et le jugement de ce procès sont régis par des règles dont l'ensemble constitue ce que l'on appelle la procédure pénale.
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 		La procédure pénale a donc pour objet la réglementation du procès pénal. Elle détermine tout d'abord l'organisation et la compétence des différentes juridictions appelées à trancher les procès répressifs (juridictions répressives). Elle fixe aussi les règles qui doivent être suivies et les formes qui doivent être respectées pour la recherche, la constatation et la poursuite des infractions, pour l'établissement des preuves (enquêtes et instruction préparatoire) et le jugement du délinquant à l'audience. Elle réglemente enfin l'autorité et les effets des jugements répressifs et les voies de recours susceptibles d'être exercées contre ces jugements.

 En France, la procédure pénale, qui pendant 150 ans a été régie par le Code d'instruction criminelle de 1808, est actuellement réglementée par le Code de procédure pénale (loi du 31 décembre 1957 et ordonnance 58-1296 du 23 décembre 1958 et plusieurs lois ayant complété ce code, notamment celles du 9 septembre 1986, celle du 4 janvier 1993 modifiée par la loi du 24 août 1993 et celles du 23 juin 1999 et du 15 juin 2000). Depuis 2004, de très nombreuses lois ont modifié et complété le Code de procédure pénale. En janvier 2009, le président de la République a souhaité une réforme de la procédure pénale qui impliquerait la suppression du juge d'instruction. Un comité de réflexion (comité Ph. Léger) lui a remis un rapport suggérant une modification des enquêtes et de la manière de juger 2. Un avant-projet a été élaboré au printemps 2010, mais il n'a pas eu de suite. En revanche, par suite de la déclaration d'inconstitutionnalité du régime de la garde à vue (déc. du 30 juillet 2010), la loi du 14 avril 2011 a revu la matière, en tenant compte, partiellement des décisions de la Cour européenne de Strasbourg. D'autres modifications sont intervenues, en matière de géolocalisation et de lutte contre les actes de terrorisme.

 La loi 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de la réforme de la justice a procédé à d'importantes modifications de la procédure pénale.
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 		Importance de la procédure pénale ◊ La procédure pénale présente un très grand intérêt pour la société, atteinte par l'infraction, et pour l'individu, considéré à tort ou à raison comme en étant l'auteur. Car si elle doit permettre de poursuivre et de juger tous les coupables, elle doit empêcher aussi qu'un innocent ne soit injustement poursuivi et condamné.

 Pour défendre efficacement la société, il ne suffit pas que le législateur prévoie et punisse avec plus ou moins de sévérité les actes délictueux (l'expérience démontre que l'existence d'un Code pénal et la menace d'une sanction sont insuffisantes à elles seules pour faire régner l'ordre, la sécurité, l'honnêteté et la vertu et garantir la vie et les biens des individus). Il faut encore qu'il établisse des règles qui rendent possible la découverte rapide et la condamnation certaine à une peine, de ceux qui ont enfreint la loi pénale. L'intérêt de la société exige une répression rapide et certaine des infractions. La procédure pénale, en organisant les juridictions répressives, et en fixant les règles de recherche, de constatation des infractions, d'établissement des preuves et de jugement des délinquants, doit avoir précisément pour but d'assurer, sinon toujours la rapidité, du moins la certitude de la répression.

 Mais à l'intérêt de la société, l'on ne doit pas pour autant sacrifier l'intérêt de l'individu. Si la justice commande que le coupable de l'infraction soit toujours puni, elle exige aussi non moins impérieusement que celui qui est poursuivi ait toute possibilité de se défendre (droits de la défense), et ne puisse jamais être privé de la liberté ou frappé d'une sanction que si sa culpabilité et sa responsabilité ont été fermement établies devant des juges. « Mieux vaut, dit-on, laisser cent coupables impunis que de condamner un seul innocent. »

 La procédure pénale qui doit défendre la société doit donc également garantir les libertés de l'individu, la présomption d'innocence et les droits de la défense sans le respect desquels il ne saurait y avoir une vraie justice répressive 3.
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 		Procès pénal et procès civil ◊ L'importance et la gravité des problèmes auxquels touche la procédure pénale (maintien de l'ordre social – liberté de l'individu) mettent en lumière la grande différence qui sépare le procès pénal du procès civil. Dans le procès civil, qui généralement met aux prises deux particuliers, ce sont toujours des intérêts purement privés, le plus souvent même d'ordre pécuniaire, qui sont en cause, alors que dans le procès pénal ce sont d'une part l'ordre social troublé par l'infraction et d'autre part l'honneur et la liberté qui sont en jeu.

  

 Cette différence d'objet entre les deux procès – qui explique, on le verra (v. ss 28 s.), toutes les différences existant avec la procédure civile – entraîne notamment cette conséquence qu'un procès civil peut se développer et se résoudre au moyen d'arguments purement juridiques et logiques sans tenir aucun compte de la personnalité des plaideurs, en considérant uniquement les intérêts en conflit et les preuves fournies par les parties. Dans le procès pénal, dont le but est le prononcé d'une peine ou d'une mesure de sûreté contre l'auteur d'une infraction, il ne s'agit pas de juger abstraitement cette infraction ni d'appliquer d'une façon générale et impersonnelle la sanction prévue par la loi (le juge pénal n'est pas un distributeur automatique de peines).

  

 Le tribunal répressif qui juge un homme doit découvrir et pénétrer la personnalité de celui-ci afin d'en mieux apprécier la culpabilité et de fixer, dans les limites définies par la loi, la peine ou la mesure de traitement et de rééducation la mieux adaptée à sa personne et la plus apte à le corriger et à l'amender (individualisation judiciaire ou personnalisation de la peine). En un mot dans le procès pénal, c'est moins l'infraction que la personne qui l'a commise que l'on juge ; on peut même dire que le tribunal répressif considère plus le criminel que le crime, le délinquant plus que le délit.
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 		Plan de l'introduction ◊ L'importance du procès pénal vis-à-vis de la société qui l'intente et de l'individu contre qui il est intenté, et par suite la distinction de ce procès d'avec un procès civil, de nos jours bien établies, ont mis plusieurs siècles à se dégager et à se préciser.

 Aussi, faut-il déterminer dans cette introduction les caractères généraux de la procédure pénale avant de retracer l'évolution qui en a fixé les traits actuels.

 Section 1. – Les caractères généraux de la procédure pénale.

 Section 2. – L'histoire de la procédure pénale.

 Section 1. LES CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA PROCÉDURE PÉNALE

 Puisque la procédure pénale assure l'application du droit pénal, par le moyen et à la suite d'un procès dont elle réglemente l'organisation et le déroulement, pour en dégager les caractères essentiels il convient de la rapprocher tout d'abord du droit pénal dont elle permet l'application, puis de la procédure civile qui, elle aussi, régit un procès, mais dont l'objet est bien différent de celui du procès pénal.

 § 1. – Les caractères généraux de la procédure pénale par rapport au droit pénal.

 § 2. – Les caractères généraux de la procédure pénale par rapport à la procédure civile.

 § 1. Les caractères généraux de la procédure pénale par rapport au droit pénal
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 		La procédure est nécessaire à l'application du droit pénal ◊ Le droit pénal est un droit essentiellement judiciaire. Il ne peut en principe recevoir son application que par un procès et à la suite d'un procès.

  

 En cela, le droit pénal se différencie du droit civil où le procès n'est au contraire qu'un accident. Le plus souvent en effet, la loi civile s'applique sans litige ; un mariage ne donne pas lieu nécessairement à un procès en nullité ou en divorce, pas plus que l'exécution d'un contrat ou la liquidation ou le partage d'une succession ne provoque toujours un conflit judiciaire entre les contractants ou les héritiers. Il en est tout autrement en droit pénal. L'application d'une peine à l'auteur d'une infraction suppose toujours l'intervention d'un juge (réserve faite de l'amende forfaitaire, des sanctions pécuniaires infligées aux entreprises en matière d'ententes, des alternatives à la poursuite et des sanctions administratives) 4 et un procès (réserve faite de l'ordonnance pénale, de la transaction, de la composition pénale et de la reconnaissance préalable de culpabilité) 5.

  

 « Le procès pénal, on l'a dit, est la suite nécessaire de l'infraction, le trait d'union indispensable entre les deux éléments fondamentaux du droit pénal : l'infraction et la peine… Sans lui les règles de fond du droit pénal ne sauraient s'appliquer, l'infraction ne serait pas suivie du prononcé de la peine. »

 Mais si la procédure pénale est nécessaire à l'application de la loi pénale – ce qui crée entre l'une et l'autre un lien des plus étroits – la procédure pénale ne se sépare pas moins du droit pénal par la nature particulière des règles qu'elle renferme.
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 		La procédure pénale, règles de forme ◊ À côté des lois qui définissent les infractions et fixent les peines (lois pénales proprement dites), il existe des dispositions légales qui déterminent l'organisation, la compétence et le fonctionnement des juridictions chargées de faire application de ces lois pénales, qui précisent en d'autres termes les règles suivant lesquelles les auteurs d'infractions peuvent être découverts, poursuivis, jugés et, s'il y a lieu, condamnés. À côté des lois de fond (droit pénal), il y a des lois de forme qui en conditionnent et en réglementent l'application (procédure pénale).

 Les unes et les autres peuvent être soumises au contrôle de constitutionnalité, préalable ou a posteriori (v. ss 119 s.).

 La procédure pénale étroitement liée au droit pénal, puisqu'elle en permet la mise en œuvre, se distingue donc du droit pénal, comme la forme est distincte du fond. Par opposition au droit pénal qui contient les règles de fond, la procédure pénale est l'ensemble des règles de forme qui rendent possible le jeu des règles de fond. Ce qui amène à déterminer les lois de procédure et leur régime particulier, par opposition à celui des lois pénales.

 A. La détermination des lois de procédure
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 		Critère de la distinction. Les lois de fond ◊ Ce n'est pas d'après leur but, mais uniquement d'après leur objet qu'il faut distinguer les lois de procédure des lois pénales de fond. À s'en tenir à ce critère, il faut ranger dans la catégorie des lois de fond, toutes les dispositions légales qui ont pour objet la définition des infractions, la responsabilité pénale du délinquant 6 et la fixation des peines 7, et ce, qu'elles soient établies dans l'intérêt exclusif de la défense de la société, ou qu'elles le soient en faveur du délinquant.

  

 Sans doute, dans la mesure où elles sont favorables à ce dernier, ces lois peuvent recevoir une interprétation extensive et être appliquées à des faits délictueux commis avant leur mise en vigueur mais non encore jugés, ou même déjà jugés lorsque la décision de condamnation a fait l'objet d'une voie de recours (appel ou cassation) et que la loi nouvelle est entrée en vigueur après cette décision et avant l'examen, par la juridiction saisie de l'appel ou du pourvoi en cassation 8. Elles n'en restent pas moins des lois de fond.
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 		Les lois de forme ◊ Constituent au contraire des lois de forme, en raison de leur objet même, les dispositions légales établies en vue d'assurer une bonne administration de la justice répressive, et qui sont relatives à la découverte, à la constatation et à la poursuite des infractions, à la compétence et à la procédure 9 qu'elles soient favorables ou défavorables au justiciable. C'est ainsi que sont des lois de forme : toutes les lois qui ont trait à l'organisation des juridictions répressives et à leur compétence, les lois qui concernent l'ouverture, le déroulement et le jugement du procès pénal et même, les lois qui concernent la prescription de l'action publique.

 Les lois relatives à l'organisation judiciaire et à la compétence, règlent la composition et le fonctionnement des diverses juridictions chargées de juger les délinquants (juridictions répressives) 10, ainsi que les attributions de ces juridictions, en particulier leur aptitude à juger telle ou telle affaire (compétence).

 Les lois qui concernent la marche de la procédure qui doit être suivie, depuis la constatation de l'infraction 11 et l'engagement de la poursuite jusqu'au jugement définitif du délinquant 12, en passant, s'il y a lieu, par l'instruction 13, et le déroulement du procès pénal devant ces juridictions répressives, sont des lois de procédure au sens étroit du mot 14. Aussi, la motivation des peines d'emprisonnement ferme a été considérée comme une loi de forme 15, et l'article 6-1 du Code de procédure pénale exigeant la constatation d'une irrégularité d'un acte avant l'engagement de poursuites contre un magistrat s'est appliqué dès l'entrée en vigueur de la loi du 8 février 1995 16. Il en est de même pour celles qui organisent des voies de recours 17.

 Si les lois d'organisation judiciaire, de compétence 18 et de procédure proprement dite sont sans conteste des lois de forme, l'hésitation reste permise en ce qui concerne les lois relatives à la prescription de l'action publique exercée par le ministère public contre l'auteur de l'infraction, en vue de l'application de la peine. Sont-elles des lois de forme ou des lois de fond ? La prescription est, à côté du décès du délinquant, de l'amnistie, de la chose jugée, de l'abrogation de la loi pénale, et même (mais seulement dans les cas où la loi l'admet expressément) de la transaction, un mode d'extinction de l'action publique (v. ss 226).

  

 Lorsqu'un certain temps – dont la durée varie suivant la gravité de l'infraction (en principe, 20 ans pour les crimes, 6 ans pour les délits, 1 an pour les contraventions, loi du 27 févr. 2017) – s'est écoulé depuis que l'infraction a été commise, l'action publique ne peut plus être exercée (C. pr. pén., art. 7, 8 et 9) ; on dit qu'elle est prescrite ou éteinte par l'effet de la prescription 19. Or, si l'on considère que la prescription qui empêche la poursuite a pour résultat l'impunité du délinquant, à la manière de l'amnistie, il faut admettre par là même qu'elle touche au fond du droit, et décider en conséquence que les lois qui la concernent sont des lois de fond 20. Mais si, au lieu de s'en tenir au résultat de la prescription à l'égard du délinquant, on prend en considération le moyen par lequel ce résultat est obtenu, à savoir l'impossibilité de poursuivre le délinquant en justice, à cause de l'extinction de l'action publique, alors on peut décider que la prescription concerne au premier chef la procédure, et par suite que les lois qui y sont relatives sont des lois de forme.

  

 Après avoir pendant longtemps assimilé les lois de prescription aux lois de fond, parce qu'elles empêchent en définitive la condamnation du délinquant à une peine, la jurisprudence les a considérées comme des lois de forme, tout au moins au point de vue de leur application dans le temps 21. Telle est d'ailleurs la solution consacrée par l'article 112-2 du Code pénal, lorsque la prescription n'est pas acquise 22.

 Une remarque analogue pourrait être faite au sujet des règles de preuve ; on peut se demander si elles ne touchent pas elles aussi au fond du droit ; cependant la jurisprudence les considère également comme des lois de forme au point de vue de leur application dans le temps 23.

 B. Le régime particulier des lois de procédure 24

 10

 		Le principe de la légalité et le particularisme des lois de procédure ◊ La distinction des lois de fond et des lois de forme, présente, en droit pénal, un intérêt tout particulier au point de vue de leur application aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, et de leur interprétation. Ce n'est pas à dire que le principe de légalité ne régisse que le droit pénal proprement dit, c'est-à-dire la définition des infractions (plus précisément des crimes et des délits, et même celle des contraventions bien qu'elle relève du pouvoir réglementaire), la responsabilité du délinquant, et la fixation des peines en matière de crimes, de délits et de contraventions 25. C'est en effet la loi proprement dite, œuvre du pouvoir législatif, qui fixe les règles concernant la procédure pénale et la création de nouveaux ordres de juridiction (art. 34 de la Constitution du 4 octobre 1958). C'est la loi, et la loi seule, qui détermine les organes chargés de juger les délinquants, leur compétence et la procédure à la suite de laquelle ces juridictions peuvent rendre une décision d'acquittement ou de condamnation. Tout cela est minutieusement réglé par le législateur afin d'éviter l'arbitraire, de permettre à l'individu poursuivi de se défendre (les droits de la défense) et d'empêcher qu'il ne soit condamné injustement ou par erreur.

 Mais si le principe de légalité s'applique à la procédure comme au droit pénal, il ne s'applique pas dans les deux cas avec la même rigueur. Les lois de fond, pour la plupart défavorables au délinquant, doivent être interprétées restrictivement et elles ne peuvent s'appliquer à des infractions commises avant leur entrée en vigueur. Au contraire, les lois de forme, édictées en vue d'assurer une meilleure administration de la justice répressive et considérées en principe comme favorables au délinquant, peuvent recevoir une application immédiate et une interprétation extensive.

 1. L'application des lois de procédure dans le temps 26
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 		Application immédiate ◊ Le principe de la non-rétroactivité, en vertu duquel une loi pénale nouvelle ne peut être appliquée à des faits commis avant son entrée en vigueur joue pour les lois de fond. Cela résulte de la rédaction même de l'article 112-1 du Code pénal 27 qui pose la règle mais ne vise que les incriminations et les peines. En se fondant d'une part sur les termes de la loi et d'autre part sur cette considération qu'une loi nouvelle est présumée supérieure à l'ancienne et destinée toujours à assurer une meilleure administration de la justice, la jurisprudence admet que les lois de forme, relatives à l'organisation judiciaire, à la compétence, à la procédure et à la prescription, s'appliquent immédiatement, même à des faits réalisés avant leur entrée en vigueur 28, à moins que le législateur n'ait déclaré la loi nouvelle non applicable aux infractions commises avant son entrée en vigueur 29 ou ait prévu des mesures transitoires 30.
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 		En vertu de cette règle, les lois nouvelles concernant l'organisation judiciaire et la compétence s'appliquent au jugement des infractions commises avant leur entrée en vigueur, pourvu qu'il n'y ait pas eu de décision sur le fond 31. L'article 112-2 du Code pénal reprend cette solution traditionnelle en admettant l'application des lois nouvelles tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première instance 32.

 De même les lois relatives à la procédure proprement dite, c'est-à-dire touchant à la marche du procès, reçoivent une application immédiate pour les instances déjà engagées avant leur promulgation 33 à la condition qu'une décision définitive ne soit pas intervenue 34 ou que ces lois nouvelles ne portent pas atteinte à un droit acquis par l'inculpé ou le prévenu 35, ou qu'elles n'entraînent pas la nullité d'actes régulièrement accomplis sous l'empire de la loi antérieure 36. L'article 112-2 du Code pénal reprend le principe jurisprudentiel. Le même texte dispose que les lois relatives à la prescription de l'action publique, s'appliquent à la prescription des infractions commises avant leur promulgation, à la condition que la prescription ne soit pas encore réalisée à la date d'entrée en vigueur de la loi nouvelle 37. Le Code pénal de 1992 écartait l'application immédiate quand la loi aurait pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé 38, mais la loi du 9 mars 2004 (art. 72) a supprimé cette restriction.

 Toutefois, la loi 2017-242 du 27 février 2017 ayant réformé la prescription pénale a précisé que la loi ne pouvait avoir pour effet de prescrire des infractions ayant donné lieu à mise en mouvement de l'action publique (art. 4) 39.

 L'article 112-3, de son côté, précise que les lois relatives à la nature et aux cas d'ouverture des voies de recours, ainsi qu'aux délais d'exercice, sont applicables aux recours formés contre les décisions prononcées après leur entrée en vigueur 40. Les lois relatives au régime de l'exécution et de l'application des peines sont aussi déclarées applicables immédiatement (C. pén., art. 112-2, 3o) 41.

 2. L'interprétation des lois de procédure
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 		Principe de l'interprétation extensive ◊ À la différence des lois pénales de fond, relatives aux incriminations et aux peines, et qui doivent être interprétées restrictivement dans la mesure tout au moins où elles sont défavorables au délinquant, les lois pénales de forme, qui tendent à assurer une meilleure administration de la justice répressive et profitent finalement, dit-on, au justiciable, peuvent recevoir une interprétation extensive 42. L'argument d'analogie qui n'est pas admis pour les lois pénales de fond n'est pas prohibé ici, non plus que le raisonnement a fortiori. Les lois de forme peuvent donc être étendues hors de leurs termes étroits et précis lorsque la raison, le bon sens et surtout l'intérêt supérieur de la justice pour lequel elles ont été édictées, commandent cette extension ; en cas de doute, les tribunaux doivent les entendre dans le sens le plus favorable à la personne poursuivie, celui où elles garantissent le mieux ses droits.
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 		Application ◊ La jurisprudence n'a pas hésité à déclarer applicable à tous les actes de la juridiction répressive, l'article 78 du CIC (devenu C. pr. pén., art. 107) qui visait seulement les procès-verbaux d'audition des témoins, voire à étendre à la procédure de jugement devant la cour d'assises, l'article 79 CIC (devenu C. pén., art. 108) qui permettait d'entendre les mineurs de 15 ans (16 ans d'après l'art. 108 C. pr. pén.) comme témoins sans prestation de serment, bien que ces deux textes fussent placés dans le chapitre de l'instruction préparatoire.

  

 Elle a également étendu par analogie au-delà de ses termes, qu'elle considérait comme simplement énonciatifs, l'article 227 CIC (devenu C. pr. pén., art. 203) relatif aux infractions connexes et qui apportait une dérogation aux règles normales de compétence, en ce qu'il permettait de soumettre à une seule et même juridiction, plusieurs infractions entre lesquelles il existe un lien de connexité, mais qui normalement auraient dû être jugées par des juridictions différentes. Elle a fait application de ce texte chaque fois qu'il existait entre les différents délits, des rapports étroits analogues à ceux que la loi avait expressément prévus 43.

 Enfin, avant que le Code de procédure pénale ne dispose d'une façon générale qu'un tribunal répressif ne peut statuer sur l'exception tirée de l'existence d'un droit réel immobilier (art. 384), la chambre criminelle appliquait déjà, en toutes matières, cette règle qui pourtant n'avait été édictée que pour le jugement des délits de pêche (ancien art. 59 de la loi du 15 avril 1829) et des délits forestiers 44.
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 		Tempéraments jurisprudentiels ◊ Comme les lois de compétence et de forme en général, a fortiori, les lois de procédure ayant pour but principal d'assurer les droits de la défense et de garantir les libertés individuelles doivent, elles aussi, être largement interprétées et appliquées.

  

 Et cependant, la loi du 8 décembre 1897 sur l'instruction préparatoire (abrogée avec la promulgation du Code de procédure pénale qui a repris la plupart de ses dispositions), bien qu'elle fût une loi de forme et, qui plus est, favorable à l'inculpé (assistance d'un avocat – mise à la disposition de celui-ci de la procédure avant chaque interrogatoire), n'en a pas moins reçu une interprétation très restrictive. La jurisprudence avait, en effet, estimé que cette loi ne s'appliquait pas à la phase de l'enquête préliminaire, non plus qu'aux suppléments d'information ordonnés par le Président de la cour d'assises ou par les juridictions de jugement 45.

  

 Il a fallu que la loi du 28 octobre 1955 étende expressément à ces suppléments d'information l'application de la loi de 1897 (V. aussi, C. pr. pén., art. 205, 283 et 463). En revanche, malgré les lois des 4 janvier et 24 août 1993, les dispositions relatives à l'instruction préparatoire, à l'exception de l'article 171 sur les nullités, ne sont généralement pas applicables à la phase de l'enquête préliminaire faite par la police judiciaire (C. pr. pén., art. 75 s.), non plus qu'à l'information en cas d'infraction flagrante (C. pr. pén., art. 53 s.) 46.

 Par ailleurs, la loi du 6 avril 1975 qui a introduit un article 801 dans le Code de procédure pénale aux termes duquel tout délai prévu par le Code pour l'accomplissement d'un acte ou d'une formalité expire le dernier jour à 24 heures, mais est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant, s'il expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, donne lieu à des applications diverses. S'il en est tenu compte en cas de délai d'appel expirant un samedi ou un dimanche 47, ou pour le délai prévu par l'article 59 de la loi du 29 juillet 1881 48, il ne joue pas pour la prescription 49 pour le calcul de la durée de la détention provisoire 50 ou de l'incarcération provisoire 51, ce qui est pleinement fondé eu égard à la faveur pour la liberté. Pas davantage, il ne concerne le dépôt d'un mémoire devant la chambre d'accusation 52 ou le délai pour déposer une consignation 53. L'article 801 a, en revanche, été déclaré applicable au délai dans lequel la chambre de l'instruction doit statuer dans les hypothèses prévues par les articles 148-4 ou 194 du Code de procédure pénale 54, alors que ce délai ne concerne pas l'accomplissement d'un acte ou d'une formalité mais le prononcé d'une décision…

 Récemment, la chambre criminelle est revenue sur le droit pour une personne mise en examen de contester un acte irrégulier concernant un tiers, mais lui étant préjudiciable 55.

 § 2. Les caractères généraux de la procédure pénale par rapport à la procédure civile
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 		Comparaison des deux procédures ◊ La procédure pénale et la procédure civile, bien qu'elles déterminent toutes deux les règles de forme applicables au jugement d'un litige, sont pourtant fort différentes l'une de l'autre en raison de la différence d'objet du procès qu'elles concernent. La première régit en effet le procès pénal intenté par la société contre l'auteur d'une infraction et qui a pour but l'application d'une peine ou d'une mesure de sûreté. La procédure civile réglemente les organes, le déroulement et le jugement du procès civil, qui oppose deux particuliers et qui a trait à leurs intérêts privés soit patrimoniaux, soit extrapatrimoniaux.

 L'importance et la gravité du procès pénal, par rapport au procès civil, expliquent qu'il soit soumis à des règles de procédure qui lui sont propres 56 et qui ne peuvent être que de nature législative (Const. 4 oct. 1958, art 34) 57. Toutefois, du moment qu'il s'agit de juger, que ce soit un procès pénal ou un procès civil, il faut dans tous les cas assurer l'indépendance et l'impartialité du juge et donner au justiciable la possibilité de faire valoir ses droits et de présenter ses moyens de défense. La bonne administration de la justice, aussi bien civile que répressive, l'exige 58.

 De là, à côté de caractères particuliers, l'existence de caractères communs à la procédure pénale et à la procédure civile.

 I. Les caractères communs au procès pénal et au procès civil.

 II. Les caractères particuliers du procès pénal.

 I. Les caractères communs au procès pénal et au procès civil (unité d'organisme)
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 		Unité d'organisme ◊ Ce sont les mêmes organes, les juridictions instituées par l'État, et représentant l'autorité judiciaire, qui sont chargés de régler les procès civils et les procès répressifs 59. En matière civile et commerciale, il est vrai, les parties peuvent, par une convention spéciale dite compromis, confier le règlement de leurs litiges 60 à de simples particuliers, choisis par elles, et qu'on appelle des arbitres. En matière pénale, au contraire, seuls les fonctionnaires (magistrats, juges de proximité) ou même de simples citoyens (les jurés à la cour d'assises) régulièrement investis par l'État du pouvoir juridictionnel, peuvent donner une solution aux procès répressifs et décider de l'application d'une sanction. L'arbitrage n'est jamais possible 61.

 D'autre part, en dehors de certains cas exceptionnels expressément prévus par la loi 62 et où la poursuite revêt un caractère mixte (moitié répression, moitié réparation), les affaires pénales ne sont pas susceptibles de transaction, elles doivent en principe être jugées 63. Réserve faite de cette différence, ce sont les juridictions de l'ordre judiciaire soumises aux mêmes principes fondamentaux d'organisation et de fonctionnement, qui jugent les procès civils et les procès répressifs.

 A. Le procès pénal et le procès civil sont jugés par des juridictions de l'ordre judiciaire
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 		Juridictions civiles et juridictions répressives ◊ Certes, les juridictions qui connaissent des procès civils et celles qui connaissent des procès répressifs ne sont-elles pas nominalement ni formellement les mêmes. Ce sont en effet les juridictions dites civiles (tribunal d'instance – tribunal de grande instance qui deviendront le tribunal judiciaire au 1er janvier 2020 –, cour d'appel, chambre civile) qui tranchent les litiges de caractère civil. Ce sont les juridictions dites répressives ou pénales (tribunal de police – tribunal correctionnel – cour d'appel, chambre correctionnelle – cour d'assises, etc.) qui jugent les procès répressifs ; elles ont toutefois une compétence accessoire pour statuer sur les questions civiles qui se rattachent au procès pénal : action civile en réparation du dommage causé par l'infraction (C. pr. pén., art. 3) et questions d'ordre civil soulevées au cours du procès pénal telles que celle de filiation, nationalité, etc., pourvu qu'elles ne soient pas des exceptions préjudicielles relevant de la compétence exclusive du tribunal civil 64.

 Malgré leur dénomination et leur compétence différentes, il n'en reste pas moins que les juridictions civiles et les juridictions répressives d'une part entrent toutes deux dans la catégorie des juridictions de l'ordre judiciaire et d'autre part, en raison du principe de l'unité de la justice civile et de la justice pénale, sont souvent composées en fait des mêmes magistrats 65. Ce qui autorise à dire, en dépit mais réserve faite des différences formelles qui existent entre ces deux juridictions, que c'est un seul et même organisme qui juge le procès civil et le procès pénal 66.

 1. Les juridictions civiles et les juridictions répressives : juridictions de l'ordre judiciaire
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 		Comme les juridictions civiles qui jugent les litiges d'ordre privé entre deux particuliers, les juridictions répressives, appelées à trancher un procès pénal opposant à l'État l'individu qui, par son infraction, a troublé l'ordre social, font en effet partie des juridictions de l'ordre judiciaire, par opposition aux juridictions de l'ordre administratif.

  

 Elles se distinguent nettement de ces dernières (Conseil d'État – cours administratives d'appel – Tribunaux administratifs, cf. CJA) qui règlent les différends entre un particulier et une personne publique (recours pour excès de pouvoir ; action en responsabilité contre l'État ou un fonctionnaire pour faute commise dans l'exercice de ses fonctions, réserve faite des dispositions de la loi du 31 décembre 1957 67, et de la responsabilité de l'État pour mauvais fonctionnement du service public de la justice, etc.).

  

 Le principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires – qui empêche le magistrat de l'ordre judiciaire de s'immiscer dans les affaires administratives et de juger les litiges dans lesquels est mise en cause l'autorité publique dans ses prérogatives de puissance publique – ne fait nullement obstacle à ce que ce soient des juridictions de l'ordre judiciaire qui tranchent les litiges entre le délinquant et l'État dont il a troublé l'ordre, mais qui ne mettent pas directement en jeu l'exercice même de la puissance publique. Plus encore, malgré le principe de la séparation des pouvoirs, le juge répressif devant qui l'on invoque l'exception d'illégalité d'un règlement administratif (arrêté municipal, préfectoral ou ministériel, décret réglementaire) qui sert de base à la poursuite, peut apprécier lui-même la légalité de ce règlement (C. pén., art. 111-5) et, s'il l'estime illégal, relaxer le contrevenant ; mais, en aucun cas, il n'a le pouvoir d'en prononcer lui-même la nullité 68.

 Ainsi, opposées aux juridictions de l'ordre administratif, les juridictions civiles et répressives se rapprochent par leur appartenance commune à l'ordre judiciaire. Par leur composition, elles vont même souvent jusqu'à se confondre.

 2. L'identité de composition des juridictions civiles et des juridictions répressives
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 		La règle de l'unité de la justice pénale et de la justice civile ◊ En vertu de cette règle consacrée par le Code d'instruction criminelle de 1808 et par les lois d'organisation judiciaire, et qui a été reprise par le Code de procédure pénale de 1958, les ordonnances de la même année sur la réforme judiciaire et le Code de l'organisation judiciaire de 2006, ce sont les mêmes tribunaux (seule l'étiquette change) composés des mêmes magistrats qui rendent la justice civile et la justice pénale.

  

 Bien que la justice pénale et la justice civile n'exigent pas les mêmes aptitudes, ni les mêmes connaissances, et qu'elles ne relèvent pas des mêmes méthodes ni ne procèdent du même esprit, en France ce sont les mêmes magistrats qui, sous une appellation différente, jugent tantôt les procès civils, tantôt les procès répressifs. Suivant l'heure, le jour ou l'année, ils participent tour à tour à l'administration de la justice civile et de la justice pénale. Ils sont recrutés de la même façon et indistinctement pour les deux fonctions, en principe après un concours d'entrée à l'École Nationale de la magistrature 69.

 Ils sont soumis aux mêmes organes d'inspection.

  

 Ainsi, le juge d'instance, juge civil pour les litiges mobiliers jusqu'à 10 000 € (COJ, art. L. 221-4), est juge pénal (il constitue alors, à lui seul, le tribunal de police) pour les contraventions de la 5e classe (C. pén., art. 521 et COJ, art. L. 221-1). La juridiction de proximité est restée juge pénal pour les contraventions de police, des quatre premières classes (C. pr. pén., art. 521 al. 2) jusqu'au 1er janvier 2017. Le tribunal de grande instance est à la fois tribunal civil de droit commun et tribunal correctionnel pour juger les délits (C. pr. pén., art. 381 s. et COJ, art. L. 211-1) au 1er janvier 2020, le tribunal judiciaire sera dénommé en matière pénale, tribunal correctionnel ou tribunal de police (COJ art. L. 211-1).

 La cour d'appel connaît aussi bien, au second degré, des procès civils (chambre civile) que des procès répressifs (chambre des appels correctionnels) déjà jugés en première instance par le tribunal correctionnel et le tribunal de police (COJ, art. L. 311-1). Quant à la cour d'assises, juridiction purement répressive instituée pour juger les crimes, elle est cependant formée en partie par des conseillers à la cour d'appel (le président, parfois les assesseurs quand ils ne sont pas des juges du tribunal de grande instance), bien qu'elle soit complétée par de simples citoyens (les jurés), appelés à remplir à titre temporaire les fonctions de juge répressif 70 (v. ss 633 s.).

  

 Quelques tribunaux et cours d'appel, il est vrai, ceux des grandes villes, possèdent des chambres correctionnelles spécialisées. Mais, par suite du roulement annuel 71, les magistrats qui les composent doivent, en principe, passer chaque année d'une chambre civile à une chambre correctionnelle et vice versa. Il n'y a guère que la chambre criminelle de la Cour de cassation, dont la mission est de contrôler la légalité des décisions répressives rendues en dernier ressort par les juges du fond, qui soit toujours composée des mêmes magistrats (conseillers à la chambre criminelle) car le roulement ne s'applique pas en fait entre les diverses chambres de la cour suprême 72.
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 		Tempéraments à la règle ◊ Cette règle de l'unité de la justice civile et de la justice pénale présente des avantages certains ; d'une part, elle permet une organisation judiciaire plus économique et, d'autre part, elle empêche la déformation professionnelle des magistrats répressifs, en les maintenant en contact avec le droit civil. Elle a été pourtant vivement combattue par les positivistes à la fin du xixe siècle (Ferri et Garofalo). Elle est encore critiquée à l'heure actuelle par les criminologues et même des criminalistes, qui réclament pour le jugement des affaires criminelles des magistrats spécialisés, connaissant non seulement le droit pénal mais aussi la criminologie – c'est-à-dire le phénomène criminel envisagé non plus d'un point de vue juridique et abstrait, mais dans ses causes réelles et sous son aspect physiologique, psychologique et même social.

  

 Toutefois, si le juge répressif n'est pas encore spécialisé – ce qui est peut-être regrettable à cause de la nature et de la complexité particulière du problème qui se pose à celui qui juge un criminel – du moins connaissons-nous déjà en France un commencement de spécialisation en ce qui concerne l'instruction en général et le jugement des délinquants mineurs. Sur le plan de l'instruction des crimes et des délits, le juge qui en est chargé est investi de ces fonctions dans la forme prévue pour la nomination des magistrats du siège (C. pr. pén., art. 50) 73. Par ailleurs, les tribunaux pour enfants, qui jugent les mineurs de 18 ans coupables de délits et de contraventions de la 5e classe et les mineurs de 16 ans coupables de crimes, sont présidés par un magistrat spécialisé, le juge des enfants, délégué dans ces fonctions en la forme exigée pour la nomination des magistrats du siège, (art. 3 de l'ordonnance 58-1274 du 22 décembre 1958 et COJ, art. L. 251-1) 74 assisté de deux assesseurs choisis parmi les personnes s'intéressant aux questions relatives à la protection de l'enfance (art. 5 de l'ordonnance 58-1274 du 22 décembre 1958 et COJ, art. L. 251-4) 75. La spécialisation se manifeste encore dans la composition de la cour d'assises des mineurs, compétente pour connaître des crimes commis par les mineurs de 16 à 18 ans, et qui comprend en principe, comme assesseurs du Conseiller à la cour d'appel qui la préside, deux juges des enfants du ressort de la cour d'appel (art. 20 de l'ordonnance du 2 février 1945, modifié par la loi du 24 mai 1951 ; COJ, art. L. 254-1) 76.

 Et même, en ce qui concerne certaines infractions commises par des majeurs, la loi du 6 août 1975 prévoit que les infractions en matière économique et financière, dans les affaires d'une grande complexité, énumérées par l'article 704 du Code de procédure pénale, peuvent, à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction, être confiées à un juge d'instruction appartenant à la juridiction spécialement compétente pour en connaître et, dans ce cas, être jugées par des magistrats affectés à des formations de jugement spécialisées en matière économique et financière (C. pr. pén., art. 704 ; v. ss. 568).

 Une ordonnance du 8 juin 2006 a créé des juridictions interrégionales spécialisées dont le ressort territorial peut couvrir le ressort d'une ou plusieurs cours d'appel.

 Il convient d'observer que la loi du 21 juillet 1982 qui a supprimé en temps de paix les juridictions militaires sur le territoire de la République, a donné compétence à des juridictions de droit commun, « spécialisées en matière militaire » (C. pr. pén., art. 697) ; tandis que la loi constitutionnelle du 27 juillet 1993 a institué la cour de justice de la République, compétente pour le jugement des infractions commises par les Ministres dans l'exercice de leurs fonctions.

 Enfin, depuis 1958, il existe des juges de l'application des peines et depuis la loi du 9 mars 2004 un tribunal de l'application des peines 77. Ces magistrats sont chargés de suivre l'exécution des peines privatives de liberté et de déterminer les principales modalités du traitement pénitentiaire ; ils ont aussi en charge tous les condamnés qui exécutent leur peine en milieu libre. Ce sont des magistrats du siège désignés par décret pris après avis du Conseil de la magistrature (C. pr. pén., art. 712-2) 78. En appel, il existe une chambre de l'application des peines, comprenant trois magistrats. Ils sont assistés pour le relèvement de la période de sûreté et la libération constitutionnelle de certains condamnés d'un responsable d'une association d'aide aux victimes et d'un responsable d'une association de réinsertion (C. pr. pén., art. 712-13 al. 2).

 B. Le procès pénal et le procès civil sont soumis aux règles de jugement communes aux juridictions de l'ordre judiciaire

 Du fait qu'ils sont jugés l'un et l'autre par des juridictions de l'ordre judiciaire, le procès pénal et le procès civil obéissent tous deux aux règles communes à toutes les juridictions de cet ordre.

 Il en est ainsi des règles fondamentales telles que la publicité des débats, la motivation des décisions, la présence d'un greffier, etc. Mais ce sont surtout la règle de la collégialité, celle du double degré de juridiction et celle du contrôle par la Cour de cassation qui doivent retenir ici l'attention.

 Les unes et les autres s'appliquent en effet aux juridictions répressives comme aux juridictions civiles, quoique peut-être, pour certaines du moins, avec plus de rigueur aux premières qu'aux secondes 79.

 1. La règle de la collégialité et ses exceptions
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 		Comme en matière civile, où elle émane le plus souvent de plusieurs juges (sauf référés, ordonnances sur requête, tribunal d'instance, juge de proximité) la décision en matière pénale est rendue en principe par plusieurs magistrats 80. C'est là une règle qui a été constamment suivie, même sous une procédure entièrement inquisitoire. La règle de la collégialité a l'avantage d'une part de réduire les erreurs judiciaires (une erreur échappe moins facilement à plusieurs qu'à un seul), et d'autre part de sauvegarder la liberté de décision du juge.

 Aussi bien, c'est de manière exceptionnelle que la justice répressive était, jusqu'à une époque récente, confiée à un magistrat unique. Ainsi, le juge d'instance siège seul et constitue à lui seul le tribunal de police compétent en matière de contraventions (C. pr. pén., art. 523, v. ss 617).

 Le juge des enfants peut statuer également seul sur les affaires qu'il a instruites (Ord. 2 févr. 1945, art. 5, al. 2, et art. 8, al. 10) 81.

 L'augmentation du nombre des affaires répressives, l'insuffisance des effectifs de magistrats appelés à y faire face, l'exemple de certains pays étrangers (notamment la Belgique depuis 1919) ont conduit les pouvoirs publics à envisager, en dépit des objections des milieux judiciaires intéressés 82, de faire siéger le tribunal correctionnel à juge unique. Une loi du 29 décembre 1972 (C. pr. pén., art. 398 et 398-1), avait décidé que pour certaines affaires (infractions en matière de chèques, infractions routières, délits de chasse ou de pêche, homicides et blessures par imprudence dans le domaine de la circulation, etc.) le tribunal correctionnel ne comprendrait qu'un seul juge, à moins que le président du tribunal n'en décide autrement ou que le prévenu ne soit en détention provisoire.

  

 Il y avait là une atteinte à l'égalité des justiciables, puisque des délinquants de même qualité ayant commis des infractions de même nature pouvaient être jugés par un ou par trois juges en vertu d'une décision laissée à l'appréciation discrétionnaire du président du tribunal de grande instance.

 Un projet voté par le Parlement, en juin 1975, avait généralisé le système de la loi de 1972, en dépit d'une forte opposition au Sénat, mais le Conseil constitutionnel a décidé le 23 juillet 1975 83 que cette façon de procéder était contraire au principe de l'égalité des citoyens devant la justice, garantie par le préambule de la Constitution de 1958. La loi du 6 août 1975 a donc été promulguée, après amputation des dispositions censurées 84. De la décision du Conseil constitutionnel, il découlait que le parlement pourrait confier à un seul juge le jugement de certains délits à condition qu'il n'en résulte aucune inégalité entre les délinquants de même condition, ayant commis les mêmes délits.
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 		En vue d'accélérer le cours de la justice, la loi du 8 février 1995 a étendu la compétence du juge unique en matière correctionnelle (C. pr. pén., art. 398-1).

 Outre les délits en matière de chèques (art. 66 et 69 du décret-loi du 30 octobre 1935 ; art. L. 163-2 et L. 163-7 C. mon. fin.), les délits prévus par le Code de la route et ceux de blessures ou d'homicide involontaires liés à la conduite d'un véhicule, le délit de fuite et les délits en matière de réglementation des transports terrestres, la loi ajoute les délits de port et de transport douanier de la catégorie D figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'État (prévus par l'art. L. 317-8 du Code de la sécurité intérieure), et surtout la longue liste de l'art. 398-1-5°. Cette liste comprend les délits définis aux articles 222-11, 222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 222-17, 222-18, 222-32, 226-4 et 226-4-1, 227-3 à 227-11, 311-3, 311-4 (1 à 11°), 313-5, 314-5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12 à 322-14, 431-22 à 431-24, 433-3 al. 1 à 3, 433-5 à 433-8, 433-10 (al. 1er), 434-23, 434-41, 434-42, 441-1, 441-6, 441-7, 446-1, 446-2 et 521-1 du Code pénal, ainsi qu'à l'article L. 3421-1 du Code de la santé publique et 60 bis du Code des douanes. En outre, relèvent du juge unique, les délits du Code forestier et du Code de l'urbanisme pour la protection des bois et forêts, le délit de l'art L. 126-3 Code de la construction, les délits en matière de chasse et de pêche, ainsi que les délits pour lesquels une peine d'emprisonnement n'est pas encourue (à l'exception des délits de presse) et les délits prévus par le Code rural, en matière de garde et de circulation des animaux. Ce sont aussi les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du Code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication au public, en ligne. Le législateur a aussi prévu la compétence du juge unique pour les délits du Code de l'environnement en matière de protection de la faune et de la flore ainsi que par le titre VIII du livre V du même code, ou pour ceux prévus à l'article L. 152-1, al. 2 du Code de la construction et de l'habitation.

 La loi 2019-222 du 23 mars 2019 a étendu la compétence du juge correctionnel unique : y figurent le délit des art. 218 à 218-3 du Code pénal, 222-19-1, 222-20-01, 222-20-2, 222-39, 222-33-1, 225-12-1, 226-1 à 226-2-1, 226-3-1 à 226-4-2, 226-8, 322-5, 431-25, 433-11 à 433-21-1, 434-10, 434-24, 434-26, 434-35, 434-35-1, 434-38 à 434-43-1, 441-8, ainsi que les délits prévus par le Code de la construction et de l'habitation.

 On y trouve aussi bien les violences ayant entraîné une incapacité de plus de huit jours, accompagnées éventuellement des circonstances aggravantes de l'article 222-12 du Code pénal, que l'abandon de famille, les appels téléphoniques malveillants, l'exhibition sexuelle, les vols y compris des vols correctionnels aggravés, le détournement de gage, le recel, la filouterie… La liste est très importante, et ce sont vraisemblablement plus de la moitié des affaires correctionnelles qui peuvent être jugées par un juge unique. Il aurait été préférable que seules des affaires de peu de gravité (par exemple dont l'emprisonnement n'aurait pas excédé deux ou trois ans), imputables à des délinquants primaires et donc susceptibles des modes de personnalisation des sanctions (sursis, travail d'intérêt général etc.) puissent être soumises au juge unique.

 La compétence du juge unique – qui est obligatoire – ne s'applique pas si le prévenu est en état de détention provisoire lors de sa comparution à l'audience, s'il est poursuivi selon la procédure de comparution immédiate, si les délits figurant dans la liste sont connexes à d'autres délits non compris dans ladite liste ou s'il s'agit des délits visés à l'article 398-2 du Code de procédure pénale. Le juge unique ne saurait, toutefois prononcer une peine d'emprisonnement ferme d'une durée supérieure à cinq ans. L'article 398-2 précise la solution à adopter en cas de qualification retenue ne relevant pas de la compétence de la juridiction : si c'est le juge unique qui constate l'existence d'une infraction exclue de l'art. 398-1, il renvoie l'affaire à la formation collégiale, et si c'est le tribunal collégial qui constate une infraction relevant de la compétence du juge unique, il doit aussi ordonner le renvoi à ce juge, à moins que le président ne procède immédiatement au jugement à juge unique. En cas de complexité de l'affaire, le juge unique peut ordonner le renvoi à la formation collégiale (C. pr. pén., art. 398-2, al. 3).

 La loi du 9 septembre 2002, instituant le juge de proximité, juge unique (COJ, art. L. 231-6) lui avait donné compétence pour juger les contraventions de police des quatre premières classes et valider des mesures de composition pénale des articles 41-2 et 41-3 du Code de procédure pénale (C. pr. pén., art. 41-2 dern. al.). Cette juridiction est supprimée.

  

 À côté des juridictions de jugement, il existe en matière répressive des juridictions d'instruction, sans équivalent en matière civile, qui sont notamment chargées de rechercher les auteurs des infractions et de réunir les preuves, avant de saisir la juridiction de jugement. Depuis 1856, le juge d'instruction formait, à lui seul, la juridiction d'instruction du premier degré.

  

 Une loi du 10 décembre 1985 avait proposé que cette juridiction du premier degré, qui avant 1856 était collégiale, soit constituée par une « chambre d'instruction », composée de trois magistrats du siège dont deux au moins eussent été juges d'instruction. Cette loi a été abrogée par celle du 30 décembre 1987 (elle-même abrogée par la loi du 6 juillet 1989), et la réflexion sur le principe même du magistrat instructeur a abouti à la possibilité d'adjoindre à un juge d'instruction un ou plusieurs autres juges, soit à l'ouverture de la procédure soit à tout moment (C. pr. pén., art. 83-1). Par ailleurs, la mise ou la prolongation de la détention, confiée à un juge délégué pour la période du 1er mars au 1er janvier 1994, devait être décidée par une chambre collégiale d'examen des mises en détention provisoire comprenant un magistrat du siège et deux « échevins », mais cette disposition a été abrogée par la loi du 24 août 1993 (art. 34). La loi du 15 juin 2000 a seulement retiré au juge d'instruction ses pouvoirs quant au placement ou au maintien en détention provisoire des personnes mises en examen. Ces attributions relèvent du « juge des libertés et de la détention », magistrat du siège ayant rang de président ou de vice-président du tribunal ou de magistrat le plus ancien (C. pr. pén., art. 137-1).

 À la suite de l'émoi suscité par l'affaire d'Outreau, la loi du 5 mars 2007 a prévu le développement de la co-saisine (C. pr. pén., art. 83-1 et 83-2), et en principe prévu la collégialité de l'instruction, à compter du 1er janvier 2017 (trois juges désignés par le président du tribunal). Suite au rapport de la commission Léger (sept. 2009), le juge d'instruction pourrait être supprimé.

 2. La règle du double degré de juridiction 85

 24

 		Sens et portée de la règle ◊ Pour assurer une bonne justice répressive, la procédure pénale consacre, comme la procédure civile, la règle du double degré de juridiction c'est-à-dire de la possibilité de l'examen successif, au fond, de la même affaire par deux juridictions d'un degré différent. Le protocole no 7 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme consacre d'ailleurs, dans un article 2, le droit pour toute personne déclarée coupable d'une infraction pénale par un tribunal, de faire examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité ou la condamnation 86. Ce double examen du même procès par des juges différents permet d'éviter les erreurs judiciaires et d'obtenir plus sûrement une décision conforme à la vérité.

  

 L'ancien droit avait multiplié les degrés de juridiction pour compenser le handicap que la procédure inquisitoire (v. ss 66) faisait peser sur les personnes poursuivies. Après le Code d'instruction criminelle de 1808, le nombre de ces degrés a été limité à deux, comme en matière civile. Si la décision du second degré diffère de celle du premier degré, on peut penser qu'elle est préférable, d'une part parce que les magistrats du second degré sont généralement plus nombreux, d'autre part et surtout parce que, plus élevés dans la hiérarchie judiciaire, ils sont plus expérimentés.

  

 En matière répressive, le principe du double degré de juridiction s'applique aux juridictions d'instruction et aux juridictions de jugement. Les décisions juridictionnelles du juge d'instruction (ordonnance de non-lieu, ordonnance relative à la mise en liberté de la personne mise en examen par exemple) peuvent être attaquées par voie d'appel 87, devant la chambre de l'instruction juridiction d'instruction du second degré dans les conditions fixées par les articles 186 et 186-1 du Code de procédure pénale 88.

 De même, les décisions des juridictions répressives de jugement sont susceptibles d'un nouvel examen par une juridiction d'un degré supérieur 89. C'est ainsi que les jugements des tribunaux de police (sous certaines conditions fixées par l'article 546 C. pr. pén.) et les jugements des tribunaux correctionnels (C. pr. pén., art. 496) peuvent faire l'objet d'un appel devant la cour d'appel (Chambre des appels correctionnels) 90. De même, les décisions du juge des enfants et du tribunal pour enfants sont susceptibles d'appel devant une chambre dite spéciale de la cour d'appel et dans laquelle doit figurer un conseiller délégué à la protection de l'enfance (art. 23 et 24 de l'ord. du 2 févr. 1945). La loi du 15 juin 2000 a, également, prévu l'appel en matière criminelle (C. pr. pén., art. 380-1 s.). La règle ancienne, fondée notamment sur la souveraineté du jury et la plénitude de juridiction, faisait l'objet de nombreuses critiques qui ont conduit le parlement à admettre cette voie de recours ordinaire 91.

 Cette même loi a « juridictionnalisé » certaines décisions du juge de l'application des peines, qui sont susceptibles de recours devant la cour d'appel. La loi du 9 mars 2004 puis celle du 24 novembre 2009, ont harmonisé et simplifié ce dispositif (C. pr. pén., art. 712-11 à 712-13).
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 		Exceptions et limitations ◊ Il existe pourtant certaines décisions rendues par les juridictions répressives du premier degré contre lesquelles l'appel n'est jamais possible ou ne peut être immédiatement interjeté. Ce sont tout d'abord les jugements des tribunaux de police, lorsque la peine encourue n'est pas celle prévue pour les contraventions de la cinquième classe ou lorsque la peine d'amende prononcée n'est pas supérieure au maximum de l'amende encourue pour les contraventions de la deuxième classe (150 €) ou lorsqu'il n'y a pas suspension du permis de conduire (C. pr. pén., art. 546).

 D'autre part, les jugements d'avant-dire droit (préparatoires ou interlocutoires) qui statuent non sur le fond de l'affaire, mais sur des incidents ou exceptions soulevés au cours du procès (par exemple ceux qui ordonnent une mesure d'instruction, tranchent une question de compétence ou admettent une question préjudicielle) rendus par les tribunaux correctionnels ou de police, ne peuvent être frappés immédiatement d'appel que s'ils mettent fin à la procédure (C. pr. pén., art. 507, al. 1er, et 549, al. 1er).

  

 Il en est ainsi des jugements par lesquels le tribunal se déclare incompétent ou qui déclarent l'action publique irrecevable ou éteinte. Dans le cas contraire, lorsque le jugement ne met pas fin à la procédure, l'appel n'est examiné immédiatement qu'à la suite d'une autorisation accordée sur requête par le président de la Chambre des appels correctionnels (art. 508 et 549, al. 1, C. pr. pén., v. ss 1173 s.).

 3. Contrôle de la Cour de cassation
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 		Dans tous les cas, et c'est là encore une garantie de bonne justice commune au procès civil et au procès pénal, toutes les décisions répressives rendues en dernier ressort – c'est-à-dire après appel ou dont la loi n'admet pas l'appel – aussi bien en matière criminelle (sauf l'arrêt d'acquittement de la cour d'assises d'appel – C. pr. pén., art. 572) qu'en matière correctionnelle et de police, peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation devant la chambre criminelle de la Cour de cassation. À la différence d'une juridiction d'appel qui examine au fond une affaire déjà jugée en première instance, la chambre criminelle qui ne juge pas en fait mais en droit, ne constitue pas un troisième degré de juridiction (v. ss 642, 1196 s.). Elle a pour mission unique de vérifier si la loi pénale a été bien interprétée et appliquée, elle contrôle la légalité des décisions répressives qu'il s'agisse de décisions des juridictions d'instruction ou de décisions des juridictions de jugement. En cas de violation ou de fausse application de la loi, elle casse la décision et généralement renvoie l'affaire devant une juridiction du même ordre et du même degré que celle qui l'avait déjà jugée 92.
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 		Conclusion ◊ Telles sont les règles essentielles d'organisation et de fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire, dont l'application commune au procès pénal et au procès civil résulte de ce que ces deux procès sont jugés par le même organisme, les juridictions de l'ordre judiciaire. Mais l'unité d'organisme ne doit pas faire oublier que l'objet du procès répressif, qui statue sur l'action publique et peut avoir pour conséquence la condamnation d'un individu à une peine (réclusion criminelle, détention criminelle, emprisonnement, amende, etc.), est autrement plus important et plus grave que l'objet du procès civil, qui statue sur des intérêts privés, le plus souvent même purement pécuniaires. Aussi, après avoir soumis ces deux procès à des règles communes, le législateur, en considération de l'importance et de la complexité du procès pénal, a-t-il édicté pour ce dernier des règles spéciales, destinées à assurer la découverte de la vérité et à permettre de corriger les erreurs qui auraient pu être commises. L'unité d'organisme n'a pas entraîné une unité de procédure. La procédure en vigueur devant les tribunaux répressifs diffère, sur de nombreux points, de celle suivie devant les tribunaux civils.

 II. Les caractères particuliers du procès pénal (dualité des procédures pénale et civile)

 Le procès pénal présente des caractères particuliers, qui tiennent les uns à son importance et à sa gravité, d'autres à sa complexité, d'autres enfin aux engagements internationaux, tels que la Convention européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ou le Pacte des Nations unies sur les droits civils et politiques.

 A. Caractères particuliers tenant à l'importance du procès pénal

 Ces caractères concernent principalement la recherche des preuves, la procédure de jugement, les voies de recours et l'exécution de la décision répressive.

 1. Règles particulières en matière de preuves

 28

 		Le particularisme du procès pénal se manifeste tout d'abord dans le domaine des preuves, car la preuve revêt, en droit pénal, une importance capitale, du fait qu'elle peut entraîner soit la condamnation à une peine, soit l'acquittement ou la relaxe de l'accusé ou du prévenu 93. Aussi, d'une part, la recherche des preuves est-elle confiée à la police judiciaire et à des juridictions sans équivalent en matière civile, les juridictions d'instruction.

 D'autre part, la théorie générale des preuves est régie en matière pénale par des règles différentes sur plusieurs points de celles admises en matière civile. En raison de son importance, elle fera l'objet de développements particuliers 94.
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 		Alors qu'en matière civile, les preuves sont recherchées et présentées par les plaideurs eux-mêmes (demandeur et défendeur), en matière pénale, les preuves sont établies, recherchées et découvertes tout d'abord par la police judiciaire (enquête préliminaire et enquête de flagrant délit 95).
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 		Rôle de la police judiciaire ◊ En premier lieu, les membres de la police judiciaire sont amenés à constater certains faits par procès-verbaux. Ceux-ci ne valent en principe qu'à titre de simples renseignements. Dans certaines matières, les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire.

 C'est le cas, par exemple, pour les contraventions (C. pr. pén., art. 537). Plus exceptionnellement, ils font foi jusqu'à inscription de faux (ex. art. 336 du Code des douanes).

 Les membres de la police judiciaire reçoivent aussi des dénonciations, anonymes ou non, et des plaintes. Au vu des renseignements relatés, ils peuvent procéder à des enquêtes préliminaires, d'office et disposent, à cette fin, de pouvoirs variables selon la nature des infractions (les infractions de terrorisme et la criminalité organisée comportent des techniques particulières).

 En second lieu, la police judiciaire peut être requise de constater une infraction flagrante, et procéder, en conséquence à toutes autres constatations utiles en ayant recours à l'audition des témoins, à des perquisitions, des saisies, et à des examens techniques ou scientifiques. Les résultats des enquêtes préliminaires ou de flagrance sont transmis au procureur de la République, lequel décidera de la suite à réserver. Celle-ci peut être un classement, une enquête complémentaire ou l'ouverture d'une information à moins que le magistrat ne mette en œuvre une composition pénale, une médiation, une procédure de jugement sur reconnaissance de culpabilité ou une procédure de comparution devant le juge de jugement.
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 		Rôle des juridictions d'instruction ◊ Actuellement, si le procureur opte pour l'ouverture d'une information, un juge d'instruction sera saisi qui aura pour mission d'accomplir tous actes « utiles à la manifestation de la vérité ». Son rôle est donc de rechercher tous éléments de preuve, mais dans le respect de l'équité, car il doit instruire tant à charge qu'à décharge. La même mission est confiée à la juridiction d'instruction du second degré, la chambre de l'instruction.

  

 Dans le procès civil, en principe, le juge ne recherche pas lui-même les preuves ; il apprécie celles qui lui sont fournies par les plaideurs. C'est la règle dite de la neutralité du juge, d'ailleurs battue en brèche par des modifications de la procédure civile 96. Dans le procès pénal, au contraire, le juge n'a pas un rôle passif en matière de preuves. Le juge d'instruction est chargé de les découvrir et de les rassembler, en utilisant des pouvoirs coercitifs (perquisitions, saisies de pièces et documents, audition de témoins et interrogatoire de la personne poursuivie). Il a d'ailleurs le devoir de rechercher non seulement les preuves défavorables à celle-ci mais aussi celles qui lui sont favorables : il instruit à charge et à décharge 97.

 Bien que la procédure d'instruction soit secrète et non véritablement contradictoire 98, il existe depuis la loi du 8 décembre 1897 et certaines autres dont celle du 4 janvier 1993 modifiée par la loi du 24 août 1993, la loi du 15 juin 2000 et celle du 5 mars 2007, un certain nombre de garanties pour la personne visée par les poursuites (témoin assisté) ou pour la personne mise en examen (assistance d'un avocat, mise à la disposition du conseil du dossier de la procédure, etc.) ; leur violation peut même être sanctionnée par la nullité de l'instruction (C. pr. pén., art. 171). Les parties peuvent aussi demander des actes au juge.

 À vrai dire, l'instruction préparatoire n'est obligatoire qu'en matière criminelle. En matière de délits, sauf en ce qui concerne les délits commis par les mineurs de 18 ans pour lesquels elle est en principe obligatoire (art. 5, 8, 8-2 et 9 ord. du 2 février 1945 ; CJPM, art. L. 423-2), l'instruction préparatoire est facultative ; elle n'a lieu que si la victime s'est constituée partie civile devant la juridiction d'instruction ou lorsque le ministère public a saisi la juridiction d'instruction par un réquisitoire introductif à raison de la complexité de l'affaire ou de l'ignorance de l'identité de l'auteur. En matière de contravention de police, il n'y avait pas d'instruction préparatoire sous l'empire du Code d'instruction criminelle. L'article 79 du Code de procédure pénale prévoit désormais que l'instruction peut avoir lieu en matière de contravention, mais à la requête seulement du procureur de la République 99. Cependant l'instruction est obligatoire pour les contraventions de 5e classe commises par un mineur de 18 ans 100, mais elle ne le sera plus à compter du 1er octobre 2020.
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              



 Certaines nuances doivent être apportées à cette affirmation. En ce qui concerne le jugement des contraventions, la procédure a été « simplifiée » par une loi du 3 janv. 1972 (C. pr. pén., art. 524 s.) et par celle du 30 déc. 1985 (C. pr. pén., art. 529 à 530-3 ; art. R. 48-1). De plus, la loi du 23 juin 1999 a institué des alternatives aux poursuites, dont la mise en œuvre exclut la reconnaissance d'une culpabilité par un juge de jugement. De même, la loi du 9 mars 2004 organise une procédure de jugement sur reconnaissance préalable de culpabilité.

 Désormais, toutes les contraventions de police, même celles de la 5e classe, à l'exception seulement des contraventions prévues par le Code du travail et des contraventions de la 5e classe commises par les mineurs de moins de 18 ans au jour de l'infraction, peuvent être jugées, à la demande du ministère public, sans débat préalable, par le juge du tribunal de police qui rend une « ordonnance pénale » soit de condamnation à une amende, soit de relaxe, susceptible d'opposition (C. pr. pén., art. 524 à 528-2).

 Il faut également signaler que des pratiques de « médiation » (v. ss 756 ; v. colloque d'oct. 1991, Arch. pol. crim. 1992 p. 9 s.) aboutissent à des classements sans suite, tandis que se manifeste un renouveau du droit administratif (cf. Droit pénal général, 26e éd., no 85 et 152 ; Mme Delmas-Marty et Mme Teitgen-Colly, « Punir sans juger ? », Economica, 1992 ; « Sanctions administratives et autorités administratives indépendantes », LPA 1990 no 8, varii auctores). En matière de pratiques anti-concurrentielles, l'Autorité de la concurrence peut, au terme d'une procédure contradictoire, infliger à l'encontre d'une entreprise une sanction pécuniaire dont le recouvrement est effectué selon les règles des créances de l'État, étrangères à l'impôt et au domaine (C. com., art. L. 464-1 à 464-4). La décision de l'Autorité est susceptible d'un recours, en principe non suspensif, devant la cour d'appel de Paris, puis éventuellement d'un pourvoi en cassation. En cas de mise en jeu de la responsabilité personnelle de personnes physiques ayant pris une part personnelle et déterminante dans l'organisation ou la mise en œuvre de telles pratiques, l'Autorité transmet le dossier au procureur de la République en vue de l'application des peines prévues par l'article 17 de l'ordonnance (C. com., art. L. 420-6).

 Il en est de même en matière de manquement d'initiés (C. mon. fin., art. L. 621-14-1 ; C. mon. fin., art. L. 621-15). En matière de consommation, outre la voie de la transaction (C. consom., art. L. 523-1) il existe des sanctions administratives (C. consom., art. L. 242-10 à L. 242-14, art. L. 522-1 à L. 522-10).

 La loi 2015-990 du 6 août 2015 a prévu des sanctions administratives relevant de l'article L. 522-1 du Code de la consommation en cas de manquement à l'article L. 213-2-1 du Code de la route, à l'article L. 165-9 du Code de la sécurité sociale, à l'article L. 444-4 du Code de commerce (C. consom., art. L. 444-6) aux articles L. 111-6 et L. 111-7 du Code de la consommation (C. consom., art. L. 131-3 et L. 131-4). La même loi a prévu une amende administrative, en cas de manquement à l'article 1263-4 du Code du travail (art. L. 1263-6) et une amende civile en cas d'action engagée en vertu de l'article L. 141-28 du Code de commerce.

 La loi 2019-222 du 23 mars 2019 de réforme de la justice a procédé à une extension des procédures d'amende forfaitaire pour certaines délits du Code de la santé publique (art. L. 3352-5, L. 3353-3, L. 3421-1), le délit de l'art. L. 416-1 C. Pén. (vente à la sauvette) ou celui de C. art. L. 3315-5 C. transports et de l'art. L. 125-3 C. const. et de l'habitation.






 Est une loi de procédure et de compétence, la loi du 30 déc. 1986 rendant applicable l'art. 706-25 C. pr. pén. aux procédures en cours (jugement des affaires de terrorisme par la cour d'assises sans jurés) : Crim. 24 sept. 1987, Bull. no 313. Il en est de même de la loi du 5 févr. 1994 qui autorise les juridictions d'instruction, en cas de non-lieu à prononcer la confiscation et la remise au plaignant des œuvres portant une signature imitée : Crim. 27 sept. 1994, Bull. no 305.






 Art. 20-1, ord. du 2 févr. 1945, ajouté par l'ord. 58-1300 du 23 déc. 1958.






 Crim. 9 nov. 1966, JCP 1966. IV. 65 ; Crim. 6 déc. 1973, Bull. no 454, D. 1974. IR. 14.






 La loi du 1er juill. 1972, autorisant les associations, se proposant, par leurs statuts, de combattre le racisme, à exercer les droits reconnus à la partie civile (C. pr. pén., art. 2-1) « revêt le caractère d'une loi de forme et de procédure, dans celles de ses dispositions qui déterminent les personnes ayant qualité pour mettre en mouvement l'action publique et qui précisent le mode des poursuites » (Crim. 15 févr. 1973, Bull. no 83, JCP 1973. II. 17480 note Blin ; Crim. 16 avr. 1991, Bull. no 182, à propos de la loi du 13 juill. 1990). V. aussi en ce qui concerne la loi du 23 juin 1999 quant aux faits nouveaux dénoncés par la partie civile : Crim. 26 sept. 2000, Bull. no 277 ; Crim. 30 oct. 2001, Bull. no 223. V. aussi pour l'inscription au fichier des auteurs d'infractions violentes : Crim. 17 sept. 2014, Bull. n° 193.






 Application immédiate de la loi du 27 mars 2012 permettant la saisie de patrimoine. Crim. 9 mai 2012, n° 11-85522, Bull. n° 110 ; pour une saisie en valeur : Crim. 24 sept. 2014, n° 13-88602, Bull. n° 198, D. 2014.2227 note L. Saenke ; pour un refus de restitution d'un bien saisi, du fait de la loi du 3 juin 2016 ; Crim. 28 févr. 2018, n° 17-81577.






 Conformément à ces principes, la loi du 2 févr. 1981 a été déclarée immédiatement applicable dans ses dispositions de procédure pénale (cf. circulaire d'application du 7 févr. 1981, in fine « Application de la loi dans le temps »). En revanche, la loi du 4 août 1981 portant suppression de la cour de sûreté de l'État est entrée en vigueur à l'expiration d'un délai de dix jours à compter de sa publication (art. 6). Quant à celle du 21 juill. 1982 qui porte suppression en temps de paix des tribunaux permanents des forces armées, elle est entrée en vigueur le 1er jour du sixième mois suivant sa publication, soit le 1er janv. 1983 (cf. art. 1er du décret no 82-1146 du 29 déc. 1982, D. 1983 L. 57). La loi du 4 janv. 1993 avait prévu des dispositions de droit transitoire assez complexes, tandis que celle du 24 août 1993 ne comportait qu'une disposition spécifique (art. 49). V. pour la loi du 15 juin 2000 : Crim. 8 oct. 2002, Bull. no 180. La loi du 14 avril 2011 a prévu son entrée en vigueur le 1er juin 2011 mais la Cour de cassation a décidé de son application immédiate (Ass. Plén. 15 avr. 2011, AJ pénal 2011. 370 obs. C. Mauro).






 Crim. 3 oct. 1994, Bull. no 312 ; Crim. 9 nov. 1994, Bull. no 358, Crim. 21 juin 1995, Bull. no 231 ; Crim. 19 nov. 2014, n° 13-84610.






 Crim. 28 janv. 1997, Bull. no 37.






 V. pour la loi du 15 juin 2000 ayant admis l'appel en matière criminelle : Crim. 22 nov. 2000, Bull. no 350 (entrée en vigueur le 1er janv. 2001) V. aussi Crim. 9 mai 2001, Bull. no 109.






 V. Crim. 6 août 1996, Bull. no 304.






 Exception doit être faite pour les crimes contre l'humanité, v. ss 234 ; Crim. 26 janv. 1984, Bull. no 34, JCP 1984. II. 20197 ; Crim. 3 juin 1988, Bull. no 246, Gaz. Pal. 1988. II. 745, concl. av. gén. E. Robert.






 H. Matsopoulou, « À propos du rapport d'étape du comité de réflexion sur la justice pénale », JCP 2009. 156 ; Ph. Conte, « Les propositions du pré-rapport du comité de réflexion sur la justice pénale », Dr. pénal 2009 et 11 ; H. Matsopoulou, « Les principales propositions du comité de réflexion sur la justice pénale et leur incidence sur le traitement des infractions de droit pénal des affaires », Lamy droit pénal des affaires, sept. 2009 ; B. Bouloc ; « Faut-il réformer la procédure pénale » Mélanges Jeantet, 2010, p. 45.






 En ce sens : Vidal et Magnol, cours de droit criminel, 9e éd., 1949, p. 1390, no 903 bis.






 Crim. 14 mai 1991, Bull. no 203 ; Crim. 26 mars et 3 sept. 1997, Bull. nos 122 et 294. V. ss 12.






 Crim. 4 juin 1984, Bull. no 202 ; Crim. 2 déc. 1998, Bull. no 329. V. à propos de la loi du 10 juill. 1989 : Crim. 8 févr. 1994, Bull. no 57 ; Crim. 3 nov. 1994, Bull. no 349 ; Crim. 28 févr. 1995, Bull. no 87 ; Crim. 3 sept. 1997, Bull. no 294 ; Crim. 2 déc. 1998, n° 98-80655 ; Crim. 7 nov. 2007, n° 07-81970, Bull. n° 272.






 V. cependant Paris 8 janv. 1941, S. 1941. 2. 30.






 B. Bouloc, Les lois de procédure pénale, La loi, Economica 2005, p. 135.






 Crim. 26 févr. 1974, D. 1974. 273 rapport Touffait, note Vouin.






 V. sur cette question, Précis de droit pénal 26e éd., nos 173 s. La loi de procédure ne s'applique qu'à compter de son entrée en vigueur : Crim. 22 nov. 2000, Bull. no 350 ; Crim. 9 mai 2012, Bull. n° 110.






 Il convient d'observer que le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale nouvelle plus sévère, consacré par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales de 1950 (art. 7), doit être appliqué dans tous les cas par le juge français : V. Crim. 5 juin 1980, D. 1981. IR 141 obs. G. Roujou de Boubée, Bull. no 178.






 Crim. 23 févr. 1961, D. 1961. 287, note M. R. M. P. ; Crim. 12 juill. 1982, Bull. no 193 ; Crim. 14 juin 1983, Bull. no 181 ; Crim. 16 avr. 1991, Bull. no 182 ; Crim. 18 juill. 1995, Bull. no 258 ; Crim. 6 août 1996, Bull. no 304 ; Crim. 26 mars 1997, Bull. no 122 ; Crim. 19 août 1997, Bull. no 284 ; Crim. 23 et 24 janv. 2007, Bull. no 13 et 19 ; Crim. 3 mars 2009, Bull. no 49 ; Crim. 17 sept. 2014, Bull. n° 193. Des réserves ont cependant été émises quant à l'application immédiate des lois de compétence. V. G. Levasseur « Réflexions sur la compétence, un aspect négligé du principe de la légalité ». Mélanges Hugueney, 1964, p. 13 s. ; G. Levasseur, « Opinions hétérodoxes sur le domaine d'application des lois pénales dans le temps », Mélanges Constant, 1971, p. 189.






 V. notamment l'article 8 de la loi du 3 janv. 1972, sur la procédure simplifiée en matière de contravention ; V. aussi art. 10 de la loi 86-1020 du 9 sept. 1986 sur la lutte contre le terrorisme, mais la loi du 30 déc. 1986 a été déclarée applicable aux procédures en cours (C. pr. pén., art. 706-25).






 L'importance de la procédure pénale, par rapport à la procédure civile, a été consacrée par la Constitution du 4 oct. 1958 qui dans son art. 34 dispose que seule la loi, votée par le Parlement « fixe les règles concernant... la procédure pénale ».

 C'est en vertu de ce texte que la cour de cassation a décidé que les dispositions de l'art. 700 du C. pr. civ. étant de nature réglementaire, ne sont pas applicables devant la juridiction pénale (Crim. 9 déc. 1980, Bull. no 340 ; V. aussi dans le même sens à propos de l'exclusion des art. 32-1 et 463 du C. pr. civ. : Crim. 24 août 1981, Bull. no 249 et Crim. 5 nov. 1981, Bull. no 296, et de celle de la procédure de révision de l'art. 593 C. pr. civ. : Crim. 19 janv. 1982, Bull. no 18 et de la prorogation d'un délai, en cas d'aide juridictionnelle : Crim. 14 avr. 1999, Bull. no 84). Mais, la loi du 2 févr. 1981 a inséré dans le Code de procédure pénale (V. C. pr. pén., art. 216 al. 5, 375 al. 2 et 475-1) les dispositions contenues dans l'art. 700 C. pr. civ.






 V. Par exemple à propos de l'art. 469 al. 4 C. pr. pén. limitant l'incompétence du tribunal correctionnel : Crim. 4 janv. et 23 mai 2006, Bull. no 8 et 143.






 Crim. 13 juin 1972, Bull. no 198 ; Crim. 29 mai 1975, Bull. no 139, JCP 1976. II. 18292, note Robert ; Crim. 9 juin 1976, Bull. no 202 ; Crim. 19 oct. 1976, Bull. no 295 ; Crim. 31 mai 1983, Bull. no 163 ; Crim. 20 mars 1995, Bull. no 113 ; Crim. 22 sept. 1998, Bull. no 231 ; Crim. 14 nov. 2001, Bull. no 236 ; Crim. 8 déc. 2004, n° 04-83602.






 V. pour une loi donnant compétence au juge pénal pour statuer sur le paiement des droits fraudés en matière douanière : Crim. 29 mars 1994, Bull. no 116 ; Crim. 6 août 1996, Bull. n° 304.






 Crim. 14 mai 1969, Gaz. Pal. 1969. 2 138, JCP 1970. II. 16358, note SYR ; Crim. 7 mai 1987, Bull. no 186 ; Crim. 18 mai 1987, Bull. no 199 ; Crim. 24 sept. 1987, Bull. no 313 ; Crim. 9 juill. 2003, Bull. no 138 ; Crim. 7 janv. 2004, Bull. no 6 ; Crim. 9 mai 2012, Bull. no 110. Pour l'application immédiate de la loi du 1er juill. 1972 (C. pr. pén., art. 2-1) : Crim. 15 févr. 1973, Bull. no 83, JCP 1973. II. 17480, note BLIN et pour l'application de la loi du 2 févr. 1981 étendant en matière pénale le remboursement des frais irrépétibles, lequel ne constitue pas une sanction répressive, v. Crim. 12 juill. 1982, Bull. no 193 ; Crim. 8 oct. 2002, Bull. no 180. Au contraire l'article 801 C. pr. pén. n'a pas été jugé applicable à un délai écoulé avant l'entrée en vigueur de la loi (Crim. 9 juin 1976, Bull. no 202). En application du principe de l'application immédiate des lois de procédure, l'art. 14 de la loi du 21 juill. 1982 (suppression des juridictions militaires) dispose que les procédures en cours au jour de l'entrée en vigueur de la loi « seront déférées de plein droit aux juridictions devenues compétentes en vertu de la présente loi ». Pour la forclusion de l'art. 173-1 : Crim. 20 juin et 19 sept. 2001, Bull. no 152 et 184.






 Crim. 3 mai 1984, Bull. no 156 ; v. pour l'application de la loi du 12 mai 2009 (convocation en justice et procédure de plaider coupable) : Crim. 24 nov. 2009, Bull. no 192, D. 2010. 875 note Joseph-Ratineau.






 Le nouveau droit de l'irresponsabilité pénale pour trouble mental ne peut s'appliquer aux personnes ayant commis les faits avant la loi du 25 févr. 2008 : Crim. 21 janvier 2009, Bull. no 24, D. 2009. 1111 note H. Matsopoulou et 2827 obs. Roujou de Boubée. Toutefois les mesures consistant en des mesures de sûreté peuvent s'appliquer immédiatement : Crim. 16 déc. 2009, Bull. no 216.






 Crim. 10 juin 1971, D. 1972. 21, note Pradel ; Crim. 13 juin 1972, Bull. no 198, D. 1972. Somm. 198 ; Crim. 3 mai 1984, Bull. no 156 ; cf. Droit pénal général, no 161. Sur l'application dans le temps de la loi du 4 janv. 1993 supprimant les privilèges de juridiction. V : Crim. 6 janv. 1993, Dr. pénal 1993, no 100 obs. Maron ; Crim. 17 mars 1993, JCP 1993. IV. no 1758, Dr. pénal 1993 no 149 obs. Maron, et Maron, JCP 1993. I. 3690 no 15 ; Crim. 30 nov. 1994, Bull. no 389 ; Crim. 9 mai 2001, Bull. no 109 ; Crim. 30 oct. 2001, Bull. no 223. V. à propos de la motivation des arrêts d'assises : Crim. 6 févr. 2013, Bull. n° 39.






 Crim. 14 mai 1991, Bull. no 203 ; Crim. 3 nov. 1994, Bull. no 349 ; Crim. 6 févr. 2008, Bull. no 32 ; Crim. 16 mai 1931, Gaz. Pal. 1931. 2. 178 : « Une disposition modifiant le délai d'une prescription est applicable à toutes les actions nées avant la date de promulgation de cette loi et non encore prescrites » ; Crim. 25 oct. 1967, Bull. no 268 ; Civ. 29 avr. 1970, Gaz. Pal. 1971. I. 37, note Levasseur et Doucet, relatif à l'application d'une loi ayant transformé un délit en contravention (C. pén., art. R. 40-4o), la cour de cassation ayant appliqué immédiatement le délai de prescription de l'action publique prévu pour les contraventions, l'action civile s'est trouvée prescrite ipso facto. V. aussi Crim. 19 août 1997, Bull. no 284 ; Crim. 17 nov. 1999, Bull. no 266 ; Crim. 7 nov. 2007, n° 07-81970, Bull. n° 272 ; Comp. Crim. 28 mai 1974, Bull. no 202, obs. Larguier, RSC 1976. 94, qui a fait une application immédiate, en matière fiscale, d'une loi nouvelle allongeant le délai de prescription de l'action publique, alors que la prescription de l'action publique était déjà réalisée au regard de la loi antérieure.Des difficultés se sont également posées en ce qui concerne l'application de la loi du 26 déc. 1964 « tendant à constater l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité » et déclarant que ceux-ci « sont imprescriptibles par leur nature » V. Crim. 30 juin 1976, JCP 1976. II. 18435 rapport Mongin, D. 1977 p. 1, note Coste-Floret, Gaz. Pal. 1976. II. 699 note M. R., JDI 1976. 903 note Ruzié ; Crim. 26 janv. 1984, Bull. no 34, JCP 1984. II. 20197 rapp. Le Gunehec, concl. Dontenwille, note Ruzié, Gaz. Pal. 1984. I. 202 ; Crim. 3 juin 1988, Bull. no 246, Gaz. Pal. 1988. II. 745 concl. E. Robert ; Crim. 21 oct. 1993, Bull. no 307.






 Ce texte ne concerne que les lois postérieures au Code pénal : Crim. 2 déc. 1998, Bull. no 329.






 Crim. 11 juill. 2017, n° 17-81510.






 C. pr. pén., art. 529 s., C. pr. pén. ; C. com., art. L. 464-1 et L. 464-8 ; loi 2019-222 du 23 mars 2019, art. 58. 






 Crim. 22 nov. 2000, Bull. no 350 ; Crim. 6 juin 1977 (Bull. no 204) : le délai d'appel touche au fond du droit et continue à être régi par la loi en vigueur au moment où la décision a été rendue ; Crim. 24 oct. 1988, Bull. no 361 : le bénéfice d'un recours demeure acquis à celui qui a saisi la juridiction compétente avant l'entrée en vigueur de la loi le supprimant. Mais la suppression du droit de demander le relèvement d'une interdiction définitive du territoire français a été considérée d'application immédiate en tant que loi de procédure concernant l'exécution des peines, de sorte que le recours n'est demeuré acquis qu'à ceux l'ayant introduit avant la mise en vigueur de la loi du 31 déc. 1987 (Crim. 6 juin et 27 juin 1989, Bull. nos 249, 278 et 279, obs. A. Vitu, RSC 1990. 62 et obs. Delmas Saint Hilaire, ibid., p. 66 et 335 ; Comp. G. Levasseur in Mélanges Vitu, p. 349 s.).






 Crim. 28 juin 2000, Bull. no 253, JCP 2000. II. 10379 rapp. F. Desportes ; Crim. 16 janv. 2008, Bull. no 13 ; Crim. 9 avr. 2008, Bull. no 98 (crédit de réduction de peine) ; Crim. 12 mai 2010, Bull. no 85. V. pour l'interdiction de séjour : Crim. 8 juin 1994, Bull. no 230 ; Crim. 26 sept. 1996, Bull. no 336. Pour la confusion des peines : Crim. 26 sept. 1996, Bull. no 336 ; Crim. 17 mai 2000, Bull. no 198. Pour la surveillance judiciaire : Crim. 21 janv. 2009, Bull. no 23, D. 2009. 1326 note Roujou de Boubée. Pour l'expertise préalable à une libération d'un condamné à la réclusion : Crim. 2 sept. 2009, D. 2009. 2827, obs. Roujou de Boubée. V. toutefois CEDH 12 juill. 2012, AJ pénal 2012. 494 qui interdit l'application immédiate d'une loi plus sévère.






 V. P. Escande, « L'interprétation par le juge des règles écrites en matière pénale », RSC 1978. 811 ; Ass. plén. 13 févr. 2009, Bull. AP no 1.






 Crim. 6 déc. 1907, D. 1910. 1. 53, S. 1908. I. 433. V. pour l'application de l'art. 203 C. pr. pén. : Crim. 13 févr. 1974, Bull. no 64 ; Crim. 12 nov. 1981, Bull. no 302 ; Crim. 18 août 1987, D. 1988. Somm. 194 ; Crim. 22 oct. 1997, Bull. no 345 ; Crim. 25 févr. 1998, Bull. no 76. Crim. 19 sept. 2006, Bull. no 228 ; Crim. 20 janv. 2009, Bull. no 21, Dr. pénal 2009. 57 obs. Maron et Haas.






 V. not. : Crim. 23 févr. 1875, Bull. no 28 ; 3 déc. 1904, S. 1907. I. 299.






 Crim. 12 mars 1898, S. 1899. I. 207, note Roux ; 20 mars 1903, S. 1905. I. 249, note Roux.






 V. notamment en ce qui concerne la non-application de l'art. 105 C. pr. pén. au cours de l'enquête préliminaire : Crim. 17 juin 1964, JCP 1965. II. 14028 ; Crim. 27 juill. 1964, JCP 1964. II. 13941, note Le Clère ; Crim. 20 août 1986, Bull. no 247 (enquête de flagrance) ; V. pour la non-application de l'art. 159 C. pr. pén. au cours d'une enquête de flagrant délit : Crim. 10 mai 1984, Bull. no 168.






 Crim. 23 oct. 1979, Bull. no 292 ; Crim. 21 févr. 2007, Bull. no 59 ; Crim. 6 janv. 2009, Bull. no 2 (appel incident).






 Crim. 27 janv. 1992, Bull. no 30 ; Crim. 2 mars 1999, Bull. no 28 ; Crim. 20 janv. 2015, n° 13-86006.






 Crim. 30 oct. 2001, Bull. no 224.






 C. pr. pén., art. 524 s. V. ss 1060 ; C. pr. pén., art. 41-2 et art. 495-7.






 Crim. 16 nov. 1982, Bull. no 261.






 Crim. 3 juill. 1985, Bull. no 256, JCP 1986. II. 20602 obs. Jeandidier.






 Crim. 19 sept. 1995, Bull. no 273.






 Crim. 5 oct. 1999, Bull. no 207.






 Crim. 13 nov. 1980, Bull. no 297 ; Crim. 26 sept. 1985, Bull. no 287 ; Crim. 25 oct. 2005, Bull. no 263.






 Crim. 14 févr. 2012, Bull. no 43 ; D. 2012. 772, concl. Boccon-Gibod ; ibid. 775, note H. Matsopoulou ; Gaz. Pal. 2012. 779, obs. O. Bachelet. V. pour une critique B. Bouloc « De quelques atteintes aux droits des suspects », Gaz. Pal. 19-20 juin 2013 ; Crim. 6 mars 2013, n° 12-87810, Bull. n° 62.






 Vitu, « Les rapports de la procédure pénale et de la procédure civile », Mélanges Voirin, 1967, p. 812 ; Merle et Vitu, Traité de droit criminel, 5e éd., II, nos 3 à 13 ; B. Bouloc, « Procédure civile et procédure pénale », Colloque du 30 anniversaire du nouveau Code de procédure civile, in Le Code de procédure civile ; Economica 2006, p. 369.






 C'est pourquoi la chambre criminelle s'oppose à ce que, dans un procès pénal, on fasse appel à des dispositions du Code de procédure civile, qui sont de nature réglementaire ; pour la non-application de l'art. 32-1 C. pr. civ. (amende civile pour procédure abusive) : Crim. 24 août 1981, Bull. no 249 ; pour l'art. 463 C. pr. civ. (omission de statuer sur un chef de la demande) : Crim. 5 nov. 1981, Bull. no 296 ; pour la non-admission du recours en révision de l'art. 593 C. pr. civ. : Crim. 19 janv. 1982, Bull. no 18 ; pour la non-application de l'art. 29 du décret du 1er sept. 1972 ouvrant un nouveau délai à compter de la décision d'admission à l'aide judiciaire ou juridictionnelle : Crim. 19 mars 1987, Bull. no 130 ; Crim. 14 avr. 1999, Bull. no 84 ; pour la non-application de la péremption d'instance : Civ. 2o. 20 mai 1992, Bull. civ. II, no 147 ; Crim. 2 mars 2018, Bull. n° 76. V. aussi Crim. 28 mai 1986 (Bull. no 182) qui rappelle que les règles de la procédure civile ne sont applicables qu'aux mesures d'instruction ordonnées par le juge pénal sur les intérêts civils. V. toutefois en ce qui concerne l'exclusion du témoignage des enfants du couple : Crim. 4 janv. 1985, Bull. no 11, JCP 1985. II. 20521 note Lindon et Benabent (la règle énoncée par l'art 205 C. pr. civ. était l'expression d'une règle fondamentale inspirée par un souci de décence et de protection des intérêts moraux de la famille) ; Crim. 4 févr. 1991, Bull. no 57.






 Des nécessités analogues ont fait appliquer des règles voisines dans toutes les disciplines répressives, notamment en divers secteurs du droit public. V. CE, 8 nov. 1963, D. 1964. 492 note Mestre ; CE, 23 oct. 1964. D. 1965. 9 note Ruzié ; CE, 20 nov. 1964, Gaz. Pal. 1965. 1. 401. En tout cas, le principe du jugement par une juridiction impartiale et indépendante s'impose, en application de l'art. 6 de la Conv. EDH qui concerne tous les domaines « punitifs » (y compris ceux relevant des juridictions administratives ; CEDH 11 juin 2009, Dubus, D. 2009. 1889). (V. Ass. Plén. 6 nov. 1998, D. 1999 p. 1 concl. Burgelin ; Ass. Plén. 5 févr. 1999, Bull. civ., no 1, JCP 1999 II 10060, note Matsopoulou) ; Com. 5 oct. 1999, Bull. civ. IV, no 158, RTD com. 2000. 632 obs. E. Claudel, D. 1999. AJ 44 obs. AM ; Crim. 8 avr. 2009, Bull. no 73, ou en matière disciplinaire : CEDH 29 sept. 1999, D. 2000 Somm. 192, obs. Fricero.






 Perfetti, « Unité de la justice, unité des magistrats », Nouv. pouv. jud. no 278 (mars 1977) p. 10.






 La loi du 19 juill. 1977 qui prévoyait des sanctions pécuniaires prononcées par le ministère de l'Economie a été considérée, comme une loi pénale de fond, en tant qu'elle sanctionnait des personnes morales (Crim. 5 juin 1980, D. 1981. IR 411 note Roujou de Boubée). La cour de cassation a également considéré comme une loi de fond, la loi du 25 févr. 2008 ayant prévu la possibilité de mesures de sureté à l'encontre de personnes atteintes d'un trouble psychique ou mental. Crim. 21 janv. 2009, Bull. no 24, D. 2009. 1111 note H. Matsopoulou.






 Sauf ceux relatifs à des questions d'état ou à des causes soumises à communication au ministère public ou intéressant l'ordre public, C. civ., art. 2060.






 Toutefois, depuis la loi du 4 janv. 1993 (C. pr. pén., art. 41-1), le procureur de la République peut, avant de prendre sa décision sur l'action publique, décider du recours à une procédure de médiation, destinée notamment à assurer la réparation du dommage causé à la victime. V. Blanc « médiation pénale », JCP 1994. I. 3760 ; v. ss 756.






 Infractions douanières, infractions en matière de pêche (loi du 29 juin 1984), en matière forestière (loi du 4 déc. 1985, art. L. 153-2 du Code forestier) ou en matière économique (C. com., art. L. 470-2).






 V. ss 203, 226.






 V. ss 722.






 Les règles relatives à l'organisation, le fonctionnement et la compétence sont contenues dans le Code de l'organisation judiciaire, dû au décret 78-329 du 16 mars 1978 (JO Lois et décrets, p. 1129), modifié, notamment par la loi du 17 déc. 1991, puis par l'ordonnance 2006-673 du 8 juin 2006.






 G. Levasseur, « L'organisation judiciaire répressive en France », rapport au 4e Congrès de l'IDEF, 1969 ; V. sur le rôle de Napoléon relativement à « l'unité des justices civile et répressive », G. Levasseur, « Napoléon et l'élaboration des Codes répressifs », Mélanges Jean Imbert, « Histoire du droit social », p. 371 s.






 V. ss 321.






 V. ss 723 ; Précis Droit pénal général, 26e éd., nos 130 et 131 ; Adde : en ce qui concerne la légalité du décret du 29 déc. 1982 sur le prix du livre : Crim. 21 mars 1985. Bull. no 121 et Crim. 21 oct. 1985, Bull. no 320 et 321 ; pour la légalité d'un arrêté préfectoral en matière de fermeture de certains magasins : Crim. 13 mai 1986, Bull. no 161 ; pour la légalité d'un arrêté préfectoral organisant l'activité de taxi : Crim. 5 mars 1987, Bull. no 110 ; Crim. 30 oct. 1989, Bull. no 387 ; Crim. 1er févr. 1990, Bull. no 56 (nécessité d'un texte clair et précis) ; Crim. 29 oct. 1991, Bull. no 386 (id.) ; Crim. 18 nov. 1991, Bull. no 414 ; Crim. 6 juill. 1993, Bull. no 240 (légalité du décret relatif au permis à point) ; Crim. 11 juill. 1994, Bull. no 271, (ibid.) ; Crim. 9 janv. 1995, Bull. no 8 ; Crim. 7 juin 1995, Bull. no 208 ; Crim. 3 et 25 avr. 2001, Bull. no 89 et 102 ; Crim. 30 janv. 2008, Bull. no 27 ; Crim. 8 avr. 2014, Bull. n° 102 ; Crim. 13 déc. 2016, n° 16-82178 ; Crim. 29 janv. 2019, n° 17-84366.






 La loi du 10 juill. 1970 (art. 9) a donné cette nouvelle dénomination au Centre national d'études judiciaires créé par l'Ordonnance du 22 déc. 1958 et un décret du même jour.






 Crim. 15 juin 1982, Bull. no 162. L'entrée en vigueur du nouveau Code pénal a emporté de nombreuses applications de cette règle : V. Crim. 9 mars 1994, Bull. no 93 ; Crim. 6 avr. 1994, Bull. no 137 ; Crim. 7 avr. 1994, Bull. no 141 ; Crim. 14 déc. 1994, Bull. nos 412, 413 et 414.






 Depuis la suppression de la cour de sûreté de l'État par la loi du 4 août 1981 et des tribunaux permanents des forces armées par la loi du 21 juill. 1982, il existe une cour d'assises sans jurés, composée uniquement de magistrats (qui peuvent même être des juges d'instruction) (C. pr. pén., art. 698-6) pour le jugement des crimes et délits prévus par les art. 411-1 à 411-11, et 413-1 à 413-12 C pén. ou à une infraction connexe (C. pr. pén., art. 702), ainsi que pour le jugement des crimes militaires et le jugement des crimes de droit commun commis dans l'exécution du service par les militaires, s'il existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale (C. pr. pén., art. 698-7). Depuis la loi du 9 sept. 1986 cette cour d'assises sans jurés est compétente pour juger les crimes de terrorisme (cf. C. pr. pén., art. 706-16) commis par des majeurs (C. pr. pén., art. 706-25), et depuis le nouveau Code pénal, les crimes en matière de trafic de stupéfiants (C. pr. pén., art. 706-27).






 V. sur ce point : Trib. Seine 1er déc. 1966, Gaz. Pal. 1967. I. 28.






 Cependant, selon l'art. L. 121-3 du COJ, le premier président fixe, par voie d'ordonnance prise dans la première quinzaine du mois de déc., la répartition des magistrats dans les différentes formations de la cour.






 V. ss 595.






 V. ss 647.






 V. ss 648.






 Bouloc, Précis Dalloz, Exécution des peines, no 499.






 Au deuxième degré, la loi du 9 mars 2004 institue une chambre de l'application des peines à la cour d'appel.






 Droit de l'exécution des peines Ibid., nos 495.






 V. Ph. Nérac « Les garanties d'impartialité du juge répressif », JCP 1978. I. 2890.






 V. Crim. 11 juin 1953, JCP 1953. II. 7708, note Brouchot ; Crim. 27 mai 1991, Bull. no 221 ; Crim. 16 mai 1994, Bull. no 183 ; Crim. 3 oct. 1994, Bull. no 312 ; Crim. 30 nov. 1994, Bull. no 391 ; Crim. 14 déc. 1994, Bull. no 411 ; Crim. 5 nov. 2014, n° 13-86202. Sur la rétroactivité des lois plus douces, Précis Droit pénal général, nos 163 s. V. aussi B. Bouloc, « La réforme de la banqueroute », Mélanges Vitu p. 65 s. Pour la modification du droit de la concurrence (ord. 1er déc. 1986), V. Hémard et Bouloc, RTD com. 1988 p. 278 no 6. Pour l'application de la loi du 8 juill. 1987 concernant la législation douanière et les changes : Crim. 16 nov. 1987, Bull. nos 406 et 407 ; Crim. 7 déc. 1987, Bull. no 446 ; Crim. 8 févr. 1988, D. 1988. 475 note J. Pannier ; Crim. 29 févr. 1988, Bull. no 102 ; Crim. 28 nov. 1988, Bull. no 399 ; Crim. 23 janv. 1989, Bull. no 24 ; Crim. 7 juin 1990, Bull. no 232 ; Crim. 25 févr. 1991, Bull. no 95 ; Crim. 23 mai 1992, Bull. no 203, JCP 1993. II. 21985 note Pannier ; Crim. 14 oct. 2014, Bull. n° 205 ; Crim. 14 oct. 2014, n° 13-85779, Bull. n° 18 ; Com. 24 mai 2018, n° 17-18918.

 Sur le principe constitutionnel de la rétroactivité de la loi pénale nouvelle plus douce, V. décision du Conseil constitutionnel 19-20 janv. 1981, JO 22 janv. 1981 p. 308 ; JCP 1981. II. 19701 note C. Franck, D. 1982 p. 441 note A. Dekeuwer. Cons. const. 3 déc. 2010, no 2010-74 QPC ; Aj Pen. 2011-30 obs. Perrier, RSC 2011. 180 obs. B. de Lamy. Sur la valeur supranationale au regard du Pacte de New York : A. Huet, la rétroactivité in mitius des textes réglementaires en matière économique, JCP 1989. I. 3378 (V. du même auteur JCP 1987. I. 3293). L'abrogation d'un texte réglementaire n'a aucun effet rétroactif (Crim. 30 janv. 1989, Bull. no 33 ; Crim. 7 juin 1990, Bull. no 232) mais un décret, même non abrogé, cesse d'être applicable s'il est inconciliable avec les dispositions d'une loi nouvelle : Crim. 21 mai 1992, Bull. no 202 ; V. aussi Paris, 13 juill. 1990, Gaz. Pal. 14 mars 1991, obs. Marchi et Pannier.






 La loi du 10 juill. 1970 (modifiant l'Ord. 58-1273 du 22 déc. 1958), et insérée aux art. L. 212-2 s. du Code de l'organisation judiciaire, a autorisé les tribunaux de grande instance à statuer, en matière civile, avec un juge unique dans certaines conditions. Le président ou son délégué peut décider qu'une affaire déterminée sera jugée par le tribunal de grande instance statuant à juge unique, mais le renvoi de cette affaire à la formation collégiale est de droit sur la demande non motivée d'une des parties, et le président ou le juge saisi pourraient également en décider ainsi d'office. Une loi du 5 juill. 1985 a prévu que les litiges nés des accidents de la circulation terrestre seraient jugés à juge unique.

 En matière répressive, une loi du 29 déc. 1972, complétée par les lois du 8 févr. 1995 du 23 juin 1999, 5 mars 2007, 12 mai 2009 et du 28 oct. 2009, a établi une compétence du tribunal correctionnel à juge unique (C. pr. pén., art. 398-1). V. ss 620.






 Sauf si la peine encourue est au moins de sept ans d'emprisonnement et si le mineur a, au moins, seize ans. Mais le Conseil constitutionnel, par une décision du 8 juillet 2011 (no 147 QPC) a considéré que le juge ayant instruit ne pouvait pas statuer au fond.






 Cf. Roujou de Boubée, « Le juge unique en droit pénal », Ann. Univ. Toulouse, tome XXII, 1974, p. 111 « Le juge unique en matière pénale, bilan provisoire », Mélanges Bouloc p. 1001 ; Perrot, « Le juge unique en droit français », RID comp. 1977, p. 659 ; Nérac, « Les dangers de l'abandon du principe de la collégialité », Gaz. Pal. 1974. I. Doct. 375 ; S. Teissier, Le juge unique, en matière pénale, thèse Paris I, 2003.






 JO 24 juill. 1975 ; JCP 1975. II. 18200 note Franck, RD publ. 1975, p. 1313 note Philip et Favoreu, AJ 1976, p. 44 note Rivero, D. 1977. 629 note L. Hamon et G. Levasseur.






 V. ss 579 s.. Adde la circulaire du 3 janv. 1973 du garde des Sceaux ; Comp. Amiens 22 janv. 1976, Gaz. Pal. 1976. 1. 333, note Y. M., annulant la décision d'un tribunal correctionnel ayant statué à juge unique, sur la base de la loi du 29 déc. 1972.






 D'après la décision du Conseil constitutionnel du 19-20 janv. 1981 (JO 22 janv. 1981 p. 313) la règle du double degré de juridiction s'impose au législateur, non seulement en ce qui concerne le jugement de l'action publique mais encore en ce qui concerne le jugement de l'action civile exercée par la victime, dans la mesure où son non-respect « serait nécessairement générateur d'inégalités devant la justice ».






 Ce protocole a été publié par un décret du 24 janv. 1989. La France a déclaré que l'examen par une juridiction supérieure peut se limiter à un contrôle de l'application de la loi. Crim. 19 déc. 1990, Bull. no 443 (à propos des tribunaux militaires aux armées) ; CEDH 13 févr. 2001, Krunbach c/ France, JDI 2001. 249.






 La chambre criminelle a décidé, par un arrêt du 24 févr. 1981 (Bull. no 69) que l'ordonnance du juge d'instruction imposant à un employeur un plan pour prendre les mesures nécessaires au rétablissement des conditions d'hygiène et de sécurité du travail était susceptible d'appel de la part de l'employeur, quoiqu'il ne fût ni prévenu ni partie civile, en vertu du principe du double degré de juridiction. De même, en vertu du principe du double degré de juridiction, la cour de Douai, le 4 mai 1993 (Gaz. Pal. 1993.I.272), avait admis l'appel du ministère public contre l'ordonnance du juge délégué créé par la loi du 4 janv. 1993, et supprimé par la loi du 24 août 1993.






 V. ss 1023.






 V. ss 1170 s. Les magistrats qui ont jugé en premier ressort ne peuvent pas siéger dans la juridiction d'appel (Crim. 26 janv. 1982, Bull. no 31 ; Crim. 27 févr. 1991, Bull. no 99 ; Crim. 26 sept. 1996, Bull. no 333). Une partie civile ne peut se constituer pour la première fois en appel ; Crim. 4 nov. 1992 ; Bull. no 358, Gaz. Pal. 4 mai 1993 p. 26 obs. Doucet.






 Crim. 9 avr. 1970, Bull. no 115 ; Crim. 28 mai 1974, Bull. no 202, D. 1974. Somm. 107 ; Crim. 12 juill. 1982, Bull. no 193 ; Crim. 29 mars 1994, Bull. no 116. Crim. 20 juin 2001, Bull. no 152 ; Crim. 30 oct. 2001, Bull. no 223.






 Afin de respecter la règle du double degré de juridiction, la cour de cassation, lorsqu'elle renvoie devant la même juridiction, précise qu'elle doit être autrement composée. V. Crim. 10 janv. 1989, Bull. no 7 (irrégularité de la composition de la juridiction).






 Un projet avait été discuté au Sénat en 1997 mais n'avait pu aboutir. Il était plus cohérent que le dispositif introduit en deuxième lecture de la loi du 15 juin 2000.






 V. ss 1217.






 Aussi certains droits étrangers font-ils du domaine de la preuve l'objet d'une discipline particulière (« evidence » en droit anglo-américain) v. « La preuve en procédure pénale comparée » Rev. int. Dr. pénal 1992 (Actes du séminaire tenu à Syracuse en janv. 1992), not. rap. gén. Pradel, rap. français Casorla, rap. dr. continental, J. Y. Chevallier. Les études spéciales en droit français sont peu nombreuses ; v. : Patarin, Le particularisme de la théorie des preuves en droit pénal, dans « Quelques aspects de l'autonomie du droit pénal », Dalloz 1956, p. 7 à 76 ; Denizart, La charge de la preuve en matière pénale, thèse Lille 1956 ; Essaïd, La présomption d'innocence, thèse Paris 1969 ; Ph. Merle, Les présomptions en droit pénal, thèse Nancy, LGDJ Paris 1970 ; Kiejman, « Les présomptions de fait de culpabilité et la présomption légale d'innocence », Déviance 1978, p. 14. Melle A. Tonglet La présomption d'innocence et les présomptions en droit pénal, thèse Paris XIII, 1999.






 V. ss 134 s.






 V. ss 533 s.






 En particulier, par l'institution du juge des mises en état (décrets des 13 oct. 1965 et 7 déc. 1967 ; art. 763 s. du C. pr. civ.). V. S. Guinchard, F. Ferrand, C. Chainais, et L. Mayer Procédure civile, 34e éd., no 1627 s.






 V. ss 836.






 Poupon, De la contradiction dans l'instruction préparatoire, thèse Paris, 1973 ; G. Levasseur, « Vers une procédure d'instruction contradictoire », RSC 1959. 297. B. Bouloc, « De quelques transformations de l'instruction préparatoire », Rev. pénit. 2000 p. 39.






 La victime peut, toutefois, se constituer partie civile jointe en cas d'ouverture d'une information par le procureur de la République : Crim. 28 oct. 1974, Bull. no 304 ; Crim. 20 nov. 1979, Bull. no 326.
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la procédure pénale ne cesse d'étre I'objet de modifications sous
la pression de la Cour de Stasbourg et du Conseil constitutionnel
Par suite du développement des actions de ferrorisme, le législateur
a di renforcer les techniques de renseignement et prévoir des mesures
de prévention, tant administratives que judiciaires.

Aprés notamment la loi du 3 juin 2016 renforcant la lutte contre le crime
organisé et le ferrorisme, ef celle du 30 octobre 2017 sur la sécurité
intérieure ef la lutte contre le terrorisme, est intervenue la loi du 23 mars
2019 de programmation et de réforme pour la justice comporiant de
nombreuses dispositions de procédure pénale

Ce Précis expose le droit actuel de maniére raisonnée. Sont tout d'abord
exposés les principes généraux de la procédure pénale (1 partie], parmi
lesquels le droit de la preuve et les actions, fant publique que civile. Sont
ensuite envisagés les organes du procs (2° partie] © la police judiciaire
et ses pouvoirs dans les différentes enquétes, en particulier la garde &
wue, ainsi que les différentes juridictions et leurs régles de compétences.
Enfin, I'ouvrage traite de la procédure de maniére dynamique (3° partie)
la poursuite, V'instruction préparatoire, le jugement, les voies de recours
et Iautorité de la chose jugée, en évoquant le principe non bis in idem.

Etudiants, praficiens et magistrats trouveront dans cette édition complétée
et actualisée un exposé complet du droit positif.

Bernard Bouloc, professeur & I'Ecole de droit de la Sorbonne
(Université Paris ).
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






